
PROCES-VERBAL DE LA COMMISSION DE CONCERTATION DU 

PROCES-VERBAAL VAN DE OVERLEGCOMMISSIE VAN 

  

30/03/2023 
 

  

Présents/Aanwezig : 

 

 Monsieur A. LEFEBVRE, Président 

Monsieur M. PILLOIS, Président f.f. 

Madame A. BERRY, membre BDU-URBAN BRUSSELS 

 Madame M. CORE, membre BDU-DMS 

Madame LÉONARD, secrétaire technique  

Madame J.-D. TEUGMO TSHINDA, secrétaire technique 

Monsieur D. THOMAS, secrétaire technique 

 Madame A. DE VLAEMINCK, secrétaire technique 

 Madame A-F. LANGENDRIES, secrétaire 

 

Absents-excusés/afwezig-verontschuldigd : 

Monsieur J. RUBIN, membre Bruxelles Environnement 

 

 

 

 

1er OBJET 
 

Dossier 18431 – Demande de BESIX REAL ESTATE DEVELOPMENT pour rénover 
lourdement et changer l’affectation d’un immeuble de bureaux en immeuble de 
logements (48 unités), un espace de bureau (385m²), 49 emplacements voitures 
couverts et 117 emplacements vélos Boulevard du Souverain 360 
 

Dossier 18431 – Aanvraag van BESIX REAL ESTATE DEVELOPMENT met betrekking 

tot het ingrijpende renovatie en bestemmingswijziging van een kantoorgebouw in een 

woongebouw (48 eenheden), kantoorruimte (385 m²), 49 overdekte parkeerplaatsen en 

117 fietsplaatsen, Vorstlaan 360 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation, zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique 

 ou d'embellissement, le long d'un espace structurant 
 

  
DESCRIPTION : rénover lourdement et changer l’affectation d’un immeuble de 

bureaux en immeuble de logements (48 unités), un espace de 
bureau (385m²), 49 emplacements voitures couverts et 117 
emplacements vélos 
 

ENQUETE : du 23/02/2023 au 24/03/2023, trois réclamations nous sont parvenues en 
cours d’enquête. Elles concernent principalement : 



- le nombre de terrasses prévues sur toutes les faces du bâtiment, 
même sur celle qui n'est pas exposée au soleil, côté av. des 
Nénuphars 

- les matériaux utilisés pour les terrasses (des lattes en métal) qui 
ne sont pas opaques ( demande de briques ou bois) 

- les surfaces des terrasses qui sont excessive  
- les terrasses qui vont plonger sur celles du bâtiment Nénuphars 

19 et sur le bâtiment Souverain 356. 
- les PAC qui peuvent être particulièrement bruyants et peuvent 

gêner les habitants du 356. Combien de décibels auront chacune 
des 2 PAC ? 

- l’arbre se trouvant à cheval entre les deux terrains sera-t-il 
conservé ? (rempart tant au bruit qu’à la vue du boulevard en été, 
refuge de nombreux oiseaux, écureuils… au printemps) 

- une protection des immeubles voisins ou un nettoyage de ces 
derniers (fenêtres, façades, terrasses) est-elle prévue durant ou 
à la fin des travaux ? 

 
MOTIFS : - art. 188/7 MPP à la demande d'un PRAS, d'un RRU, d'un PPAS, 

d'un RCU 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 

travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) application de la 
prescription générale 

- application de la prescription générale 0.9. du PRAS (clause de 
sauvegarde)  

- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

- application de la prescription particulière 2.2. du PRAS 
(superficie de plancher des activités productives et des 
superficies de bureaux comprise entre 250 et 500 m²) 

- application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des 
constructions) 

- art. 175/15 - Projet soumis à RI au vu de l'Annexe B 
- Art. 188/7 : demandes soumises à une évaluation appropriée 

des incidences du projet ou installation sur un site Natura 2000 
- application de l'art. 175/15 du COBAT: demande soumise à 

rapport d'incidence (garages, emplacements couverts où sont 
garés des véhicules à moteur (parcs de stationnements 
couverts, salles d'exposition ...) comptant de 25 à 200 véhicules 
automobiles ou remorques)  

- rapport d'incidences - Art. 175/20 du COBAT - MPP - Enquête 
de 30 jours 

- 32) Logements dont la superficie de plancher dépasse 2.500 
m², exception faite de la superficie de plancher éventuellement 
occupée par des espaces de stationnement pour véhicules à 
moteur 

- 28) Sauf si elle répond aux conditions prévues à la rubrique 19 
de l’annexe A, toute modification d’un projet déjà autorisé, 
réalisé ou en cours de réalisation lorsque : - la modification porte 
sur un projet visé à l’annexe A ou à la présente annexe et est 
susceptible d’avoir des incidences négatives notables sur 
l’environnement ; - le projet, une fois modifié, répondra à l’une 
des hypothèses visées dans la présente annexe   



- dérogation à l'art.7 (implantation - constructions isolées), à 
l'art.8 (hauteur constructions isolées), à l'art.10 (éléments en 
saillie sur la façade - balcons, terrasses et oriels et tuyaux de 
descente des eaux pluviales intégrés dans l'épaisseur de la 
façade), à l'art.11 (aménagement de la zone de recul) et à 
l'art.13 du titre I du RRU (maintien d'une surface perméable) 

- application de l'art. 153 §2, al. 2&3 du COBAT (dérogation à un 
règlement communal d'urbanisme ou à un règlement des 
bâtisses) : dérogation à l'article 3 (zone de recul et zone latérale 
non-aedificandi - jardinet), à l'article 4 (zone de recul et zone 
latérale non-aedificandi - clôtures et avant-corps) et à l'article 9 
du Règlement Communal sur les Bâtisses (Conduits de 
cheminées)  

 
  
AUDITION : Mesdames et Messieurs LOSTRIE et SEGAERT, les architectes, 

LEGENDRE, ULFSDOTTER, PONCELET, GIORGI, les demandeurs 
ainsi que Madame Audrey DUBOIS, réclamante 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe zone d'habitation, zone d'intérêt culturel, historique, 

esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant du plan régional d'affectation 

du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 

Considérant que la demande vise à rénover lourdement et changer l’affectation d’un 

immeuble de bureaux en immeuble de logements (48 unités), un espace de bureau 

(385m²), 49 emplacements voitures couverts et 117 emplacements vélos ; 

Considérant que la demande est soumise à rapport d'incidences en vertu des rubriques 

suivantes de l’Annexe B du CoBAT : 

 26 : Garages, emplacements couverts où sont garés des véhicules à moteur, parcs 
de stationnement couverts, salles d’exposition, etc.) comptant de 25 à 200 véhicules 
automobiles ou remorques; 

 28 : Sauf si elle répond aux conditions prévues à la rubrique 19 de l’annexe A, toute 
modification d’un projet déjà autorisé, réalisé ou en cours de réalisation lorsque : - 
la modification porte sur un projet visé à l’annexe A ou à la présente annexe et est 
susceptible d’avoir des incidences négatives notables sur l’environnement ; - le 
projet, une fois modifié, répondra à l’une des hypothèses visées dans la présente 
annexe ; 

 32 : logements dont la superficie de plancher dépasse 2.500 m², exception faite de 
la superficie de plancher éventuellement occupée par des espaces de 
stationnement pour véhicules à moteur ; 

Considérant que la demande est soumise à l’avis des administrations ou instances suivantes :  

 Le Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente de la Région de Bruxelles-Capitale 
(SIAMU) ; 

 Le consultant régional au niveau de l’accessibilité du projet (AccessAndGo) ; 
 Bruxelles environnement ;  

Vu l’avis favorable du SIAMU du 02/02/2023 ayant les références CP.1982.2679/24 ; 

Vu l’avis favorable d’AccessAndGo du 16/02/2023, transmis le 28/03/2023 ;  

Vu l’avis de Bruxelles environnement repris dans ce présent avis ;  



Considérant que la demande est soumise à la commission de concertation pour les motifs 

suivants : 

 en application de la prescription particulière 21. du Plan Régional d’Affectation du Sol 
(P.R.A.S.) relative aux modifications visibles depuis les espaces publics en zone 
d’intérêt culturel, historique, esthétique ou d’embellissement (ZICHEE) ; 

Considérant que la demande est soumise aux mesures particulières de publicité pour les 

motifs suivants : 

 en application aux prescriptions du Plan Régional d’Affectation du Sol (P.R.A.S.) : 
- prescription générale 0.9  relative à la clause de sauvegarde (<20%) ;  
- prescription particulière 2.2 relative à une superficie de bureau de + de 250m² ; 
- prescription particulière 2.5.2° relative aux modifications des caractéristiques 

urbanistiques en zone de mixité ; 
 en application de l’article 175/20 du Code Bruxellois de l'Aménagement du Territoire 

(CoBAT), relatif aux mesures particulières de publicités pour demande soumise à 
rapport d’incidences ; 

 en application de l’article 188/7 al. 2 du Code Bruxellois de l'Aménagement du 
Territoire (CoBAT), relative aux demandes soumises à une évaluation appropriée 
des incidences du projet ou installation sur un site Natura 2000 ; 

 en application de l’article 188/7 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire 
(CoBAT), concernant les dérogations visées à l’article 126§11 : 
- dérogation au Règlement Régional d’Urbanisme (R.R.U) :   

 Article 7 du Titre I : implantation d'une construction isolée ; 

 Article 8 du Titre I : hauteur d'une construction isolée ; 

 Article 10 du Titre I : éléments en saillie sur la façade (tuyaux de descente 
des eaux pluviales intégrés dans l'épaisseur de la façade) ; 

 Article 10 du Titre I : éléments en saillie sur la façade (balcons, terrasses et 
oriels) ; 

 Article 11 du Titre I : zones de recul aménagée en jardinet ; 

 Article 13 du Titre I : maintien d'une surface perméable ; 
- Dérogation aux règlements communaux d’urbanisme (R.C.U) : 

 Article 3 du Titre II : des zones de recul et des zones latérales non 
aedificandi ; 

 Article 4 du Titre II : des zones de recul et des zones latérales non 
aedificandi ; 

 Article 9 du Titre VII : cheminée ;  

Considérant que l’enquête publique qui s’est déroulée du 23/02/2023 au 24/03/2023 et a 

donné lieu à 3 lettres d’oppositions et/ou d’observations portant sur : 

 le nombre de terrasses prévues sur toutes les faces du bâtiment, même sur celle qui 
n'est pas exposée au soleil, côté av. des Nénuphars ; 

 les matériaux utilisés pour les terrasses (des lattes en métal) qui ne sont pas opaques 
( demande de briques ou bois) ; 

 les surfaces des terrasses qui sont excessive ; 

 les terrasses qui vont plonger sur celles du bâtiment Nénuphars 19 et sur le bâtiment 
Souverain 356 ; 

 les PAC qui peuvent être particulièrement bruyants et peuvent gêner les habitants du 
356. Combien de décibels auront chacune des 2 PAC ?; 

 l’arbre se trouvant à cheval entre les deux terrains sera-t-il conservé ? (rempart tant au 
bruit qu’à la vue du boulevard en été, refuge de nombreux oiseaux, écureuils… au 
printemps) ; 



 une protection des immeubles voisins ou un nettoyage de ces derniers (fenêtres, 

façades, terrasses) est-elle prévue durant ou à la fin des travaux ? ; 

Considérant que l’immeuble existant de bureau a été construit dans les années 80 ; qu’il 

s’agit d’un bâtiment isolé, implanté à l’angle de l’îlot ;  

Considérant que la parcelle est limitrophe à la zone de protection d’un bien classé : le 

Château de Val Duchesse ;  

Affectation  

Considérant que le bien concerné se trouve en zone d’habitation, en zone d'intérêt culturel, 

historique et d'embellissement, ainsi que le long d’une espace structurant, au plan régional 

d’affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 

Considérant qu’en situation de droit, il s’agit d’un bâtiment de bureau se développant sur 

un Rez+6+1 étage en retrait (avec 2 niveaux en sous-sol) ; que la superficie de bureau est 

de 5.628m² ;  

Considérant que la demande vise à proposer une mixité d’affectations avec la création de 

logements ; 

Considérant que l’affectation de bureau maintenue prend place sur une partie du socle au 

niveau -1, avec une superficie de 385m² ;  

Considérant que l’ensemble des plateaux hors-sol sont convertis en logement (6.004m²) ;  

Considérant que ce choix est judicieux et permet d’activer le socle en journée sur le 

boulevard, et met à distance de la voirie régionale l’affectation de logement ; qu’ainsi, la 

lecture de l’organisation du bâtiment est claire, distinguant le caractère plus « public » des 

bureaux du caractère plus privatif des logements ; que les 2 affectations fonctionnent de 

manière indépendante ;  

Considérant que la superficie de plancher du bâtiment est augmentée de 13,5%, passant 

de 5.628m² à 6.390m² (+ 762m²) ; 

Considérant que la prescription générale 0.9 du PRAS ainsi que la prescription particulière 

2.2 sont rencontrées ;  

Considérant qu’il y a une erreur d’encodage dans l’annexe 1, au niveau des superficies au 

5ième étage ; qu’il y a lieu de corriger le document ainsi que la fiche statistique en 

conséquence ;  

Implantation  

Considérant que la parcelle a une superficie totale de 3.103m² ; 

Considérant que l’emprise bâtie augmente de 27%, passant de 765m² à 974m² ;  

Considérant que l’arrêté Royal du 20 juin 1901 relatif au plan d’alignement du Boulevard 

du Souverain, prescrit une largeur entre alignements de 41m et une zone de recul d’au 

moins 9,50m ;  

Considérant qu’en situation existante, le front bâti se trouve à 19m par rapport au plan 

d’alignement ; que la prescription est respectée ; que le projet respecte ainsi la 

prescription ;  

Considérant que l’aménagement des importantes zones de recul est revu afin d’offrir une 

plus grande qualité paysagère, avec la suppression des espaces de stationnement non 

couvert ;  



Considérant qu’il en résulte une diminution de 10% de la surface imperméable passant de 

1.967m² à 1.770m² (- 197m²) ;  

Considérant que le projet crée une place de livraison pour le bureau dans la zone de recul 

côté boulevard ;  

Considérant cependant que la demande déroge à l’article 11 du Titre I du RRU, en ce 

que l’aménagement des zones de recul ne peut contenir des espaces de stationnement ou 

être recouvert de matériaux imperméables sauf en ce qui concerne les accès ;  

Considérant également, que la demande déroge à l’article 3 du Titre II du RCU, en ce 

que les zones de recul et latérales doivent être aménagées en jardinets, à l’exclusion de 

tout autre usage et que rien ne peut y être déposé ou établi qui puisse nuire à la visibilité 

ou la beauté de la voie publique ;  

Considérant toutefois, que les livraisons seront très ponctuelles ; qu’aucun autre véhicule 

ne pourra stationner ; que le revêtement de cet emplacement est travaillé de manière 

uniforme et se place entre avec les accès au garage et local vélo avant ; que cette 

intervention permet également de créer une zone d’attente lors de sortie de voiture en 

provenance du garage, car il n’y a qu’une voie d’accès à ce niveau et ceci limitera 

l’engorgement sur le boulevard ; que dès lors, les dérogations sont acceptables ;    

Considérant qu’en zone de recul côté boulevard, 2 zones sont dédiées au stockage 

temporaire des containeurs de tri sélectif pour les déchets du bâtiment ; qu’il est précisé 

en séance qu’aucun dispositif fixe ne sera placé ; que les conteneurs ne seront sortis que 

le jour de la collecte de ceux-ci ou la veille si le ramassage se fait tôt le matin ; que 

l’aménagement de 2 haies permet d’encadrer cette zone d’entreposage temporaire ; qu’au 

regard d’une largeur de trottoir limité, il est préférable que le depôt temporaire des 

conteneurs se situent sur la parcelle ; qu’il y a cependant lieu en plan de supprimer le 

dessin des contours des conteneurs pour éviter toute ambigüité de stockage au long terme 

et que le revêtement de sol soit semi-perméable ;  

Considérant qu’en zone latérale/de jardin le long de la mitoyenneté de droite, il est précisé 

en séance que la zone d’accès présente dans les documents graphiques est en dalle-

gazon et permet d’accès des camions de déménagement ;  

Considérant que cet usage est très ponctuel et limité dans le temps ; qu’il ne permet 

malheureusement pas de privatiser totalement les jardins ; qu’afin de maximiser un 

aménagement paysager qualitatif, il y a lieu de restreindre l’accès en dalle-gazon à deux 

bandes avec une allée centrale aménagée en plein terre ;  

Considérant qu’en séance, il est précisé que le revêtement des accès (garage/entrée 

piétonne) est prévu en revêtement semi-perméable : élément structurant repris du 

démontage des façades et interstices en gazon ou gravier ;  

Considérant qu’il y a lieu de préciser, sur les documents graphiques, l’ensemble des 

revêtements de sol extérieur ;  

Considérant que la demande déroge à l’article 7§2 du Titre I du RRU, en ce que 

l’ensemble des zones couvrant les sous-sols ne sont pas toutes aménagées en terrasse 

ou recouvertes d’une couche de terre arable d’au moins 60cm ;  

Considérant toutefois qu’en situation existante, l’emprise du sous-sol bâti en dehors de 

l’emprise du bâtiment hors-sol est recouverte d’une terrasse sur dalle le long du bâtiment 

et d’une zone d’herbe sur 20-30cm de terre ; que le projet prévoit d’augmenter cette 

épaisseur à +/-40cm afin de permettre la plantation d’essences plus variées ; qu’au-delà, 



la structure actuelle devrait être renforcée ; qu’au regard de l’amélioration de la qualité 

paysagère des abords, cette dérogation est acceptable ;  

Considérant qu’au niveau des clôtures et avant-corps, la demande déroge à l’article 4 du 

Titre II du RCU, en ce que les zones de recul ne sont pas clôturées vers la voie publique 

par un ouvrage en matériaux durs formant soubassement ;  

Considérant qu’il s’agit d’une situation existante ;  

Considérant qu’au niveau du boulevard vis-à-vis de l’activation du socle par le bureau, 

cette situation se justifie par un dialogue ouvert ; que cependant, au niveau de la zone de 

recul en lien avec les logements, cette ouverture n’est pas justifiée ; qu’il y a ainsi lieu de 

prévoir une clôture depuis le n°19 av des Nénuphars jusqu’à l’accès au parking du -1, 

respectant la prescription de l’article 04 – Titre II du RCU (matériaux durs de parement / h 

= 20cm < ..> 50cm / épaisseur <20cm / établi à l’alignement) ; 

Gabarit  

Considérant que le bâtiment existant repose sur un socle de 2 niveaux de parkings et se 

développe sur un Rez+6+1 étage en retrait : 

Considérant que le gabarit existant est maintenu ; que la majeure partie de la structure est 

conservée ; que l’ensemble des façades est démontée et en partie réutilisée dans le projet 

sous une autre forme ;  

Considérant que le projet épaissit l’enveloppe avec la création de terrasses extérieures sur 

l’ensemble du développé de façade ; 

Considérant cependant, qu’au niveau des façades, la demande déroge à l’article 10§2 

du Titre I du RRU, en ce que les balcons et terrasses ne peuvent dépasser les 2/3 de la 

largeur de façade ;  

Considérant toutefois, que les terrasses ont un retrait de 8 à 16m vis-à-vis du domaine 

public et de +/-8m vis-à-vis des limites mitoyennes ; que l’étude d’ensoleillement démontre 

que l’impact sur les bâtiments voisins est faible ; que ces espaces extérieurs offrent une 

qualité d’habitabilité importante aux logements et participent à l’expression de la façade ; 

que dès lors, la dérogation est acceptable ;  

Considérant qu’au niveau du traitement des garde-corps, celui-ci permet une finesse de la 

composition d’ensemble ; que des garde-corps opaques modifieraient totalement la 

perception du bâtiment et le rendrait plus massif ; qu’il n’est pas souhaitable de les rendre 

opaques ;  

Considérant que le dernier étage technique en retrait est démoli et reconstruit afin de créer 

un nouvel étage de logement ; que son emprise est agrandie ;  

Considérant qu’en situation existante, le niveau de toiture de l’étage technique en retrait 

culmine à 26,13m et que le point le plus haut du cabanon technique culmine à 28m ; que 

le projet prévoit l’acrotère du penthouse culminant à 27,65m ;  

Considérant qu’au niveau de la hauteur du bâtiment, la demande déroge à l’article 8 du 

Titre I du RRU, en ce que la hauteur du bâtiment dépasse la moyenne des hauteurs des 

constructions sises sur les terrains qui entourent le terrain considéré ; qu’en effet, la 

moyenne des hauteurs des bâtiments voisins est calculée à 20,73m ;  

Considérant toutefois qu’au regard du projet dans son nouveau gabarit, ce dernier étage 

est en retrait de 1m à 3m des limites de terrasse ; qu’au vu des distances avec les 

bâtiments voisins ainsi que la voirie, la nouvelle emprise de ce 7ième niveau engendre peu 

de nuisances supplémentaires ;  



Considérant qu’en séance, il est précisé que l’ensemble des techniques sont comprises 

dans le niveau de toiture ;  

Considérant qu’au niveau des matériaux de façade, le projet prévoit une façade en 

panneaux de type béton de ton gris beige ; qu’un contraste est établi avec des éléments 

comme les garde-corps, les profilés de châssis, en métal finition anodisé de ton bronze ;  

Considérant qu’en séance, il est précisé que l’ensemble des châssis, portes d’entrée/de 

garage, les ventelles du local de la PAC, sont en aluminium, finition anodisé de ton bronze ; 

qu’il y a lieu de bien le mentionner sur les documents graphiques ;  

Considérant que la demande déroge à l’article 10§1 du Titre I du RRU, en ce que les 

évacuations de systèmes de ventilation sont interdits en façade avant et ne peuvent être 

visibles à partir de la voie publique ; qu’également, la demande déroge à l’article 9 du 

Titre VII du RCU, en qu’aucun conducteur d’air, de vapeur ou de fumée ne peut déboucher 

sur la voie publique ;  

Considérant que les techniques de la pompe à chaleur (PAC) se trouvent dans un local en 

sous-sol, au -1 ; que ce local se trouve à l’angle du bâtiment qui se trouve entre le 

boulevard et l’avenue des Nénuphars ; que les prises et sorties d’aire se font depuis les 

façades du local ;  

Considérant que cette disposition permet d’éloigner le plus possible ces techniques des 

habitations ; que des silencieux sont placés pour être conformes aux normes acoustiques 

en vigueurs ; qu’en façades, deux grilles comprenant des ventelles dirigées vers le bas 

orientant la sortie d’air vers le bas et non directement vers la rue ; que de plus, la sortie 

d’air se trouve à 5m de la voirie ; qu’un écran végétal permet de diminuer l’impact de ces 

grilles ; que les nuisances sont ainsi limitées ; que dès lors, la dérogation est acceptable ;  

Considérant que la prescription particulière 2.5.2° du PRAS est rencontrée ;  

Destination  

Considérant que pour le bâtiment existant de bureau, l’accès principal se fait face au 

boulevard du Souverain ; 

Considérant que les accès au bâtiment sont modifiés suivants les affectations ; que l’accès 

piéton pour les logements donne sur l’avenue des Nénuphars, de plain-pied avec celle-ci 

et en relation avec le caractère résidentiel de celle-ci ; que l’accès au bureau est maintenu 

depuis le boulevard du Souverain mais descendu de plain-pied avec celui-ci ;  

Considérant que l’affectation de bureau est livrée casco et comprend un grand espace d’un 

seul tenant ;  

Considérant que l’affectation de logement comprend 48 unités, organisées autour d’un 

espace de circulation vertical central desservi par 2 ascenseurs et 2 escaliers ;  

Considérant qu’au rez, 1er , 6e et 7e étage, des dispositifs de double hauteur et patio 

permettent d’éclairer naturellement l’espace de circulation commun ;  

Considérant que les typologies sont réparties de la manière suivante :  

- 3 studios ; 

- 4 unités 1 chambre ; 

- 26 unités 2 chambres ; 

- 15 unités 3 chambres ;  



Considérant que l’ensemble des unités de logement sont conformes et vont au-delà des 

normes d’habitabilité pour les superficies de plancher, les hauteurs sous plafond, ainsi que 

les superficies nettes éclairantes selon le Titre II du RRU ;  

Considérant que le maintien de la structure existante offre une hauteur sous-plafond 

confortable de 3m à 3,20m ;  

Considérant que plusieurs dispositifs d’espace de rangement sont prévus : un hall d’entrée 

permettant l’installation d’un meuble, une pièce supplémentaire de rangement/buanderie, 

1cave/unité au sous-sol ;  

Considérant que les unités ne sont pas traversantes mais que 31/48 sont bi-orientées ; que 

seulement 3 unités sont mono-orientées au Nord ;  

Considérant que l’apport de lumière naturel est conséquent et que chaque unité possède 

un espace extérieur (min 7m² pour les studio et 20m² pour les 2chambres et plus) ; qu’au 

rez-de-chaussée, les logements ont un espace de jardin privatif ;   

Considérant que l’ensemble des unités de logement sont qualitatives et répondent au bon 

aménagement des lieux ;  

Considérant que quelques annotations doivent être corrigées en plan : l’unité A.5.6 de 3 

chambres ne possède pas de bureau & l’unité A.6.4 « SUI » n’est pas considéré comme 

une suite mais un studio au regard de sa superficie de plancher ;  

Mobilité  

Considérant que les dispositifs liés à la mobilité se développent sur les 2 niveaux du socle 

en partie enterrée ;  

Considérant qu’en situation existante, le bâtiment comprend 87 emplacements voiture au 

total (36 au -1, 45 au -2 et 6 extérieurs) ; 

Considérant que le projeté propose 49 emplacements – uniquement compris au sein du 

bâtiment : 47 pour l’affectation de logement (ratio par logement de 0,98) et 2 emplacements 

pour l’affectation de bureau ;  

Considérant que les 2 niveaux de parking ont un accès distinct, tous deux depuis le 

boulevard ; que le niveau -1 est accessible de plain-pied et comprend un 1er sas avec les 

2 emplacements pour le bureau et l’espace arrière comprend 11 emplacements pour les 

logements ; que le niveau -2 est accessible via une rampe d’accès existante et comprend 

36 emplacements (dont 2 PMR) ;  

Considérant que les circulations ont des dimensions confortables ;  

Considérant cependant que la demande déroge à l’article 6 du Titre I du RRU, en ce que 

le projet ne prévoit pas 1 emplacement de stationnement par logement ; que toutefois la 

dérogation est minime avec un ratio de 0,98 emplacement par logement ; que dès lors, la 

dérogation est acceptable ;  

Considérant qu’au niveau de la mobilité douce du projet, les locaux vélo se trouvent au 

niveau -1 accessibles de plain-pied et à proximité de la circulation verticale ; qu’un total de 

117 emplacements sont prévus (111 emplacements vélo + 6 emplacements vélos cargo) ;  

Considérant que pour l’affectation de logement, un 1er local de 44m², comprenant 24 

emplacements est accessible directement depuis la façade à rue orientée vers le 

boulevard ;  

Considérant que le 2ème local de 164m², comprenant 85 vélos (dont 6 emplacements 

cargos) se trouve en fond de parking, à proximité des ascenseurs ;  



Considérant que la recommandation de Bruxelles Environnement des 2m²/vélo n’est pas 

entièrement respectée ; que toutefois, l’aménagement proposé permet de mutualiser les 

zones de manœuvre et d’optimiser la surface par locaux ; que ces dispositions répondent 

au bon aménagement des lieux ; 

Considérant que Bruxelles Environnement recommande 1emplacement/chambre ; que le 

projet possède 106 chambres et 109 emplacements intérieurs ;  

Considérant qu’il est important que l’affectation de bureau possède également des 

emplacements vélo sécurisé, à l’intérieur ; qu’il est proposé en séance que sur les 24 

emplacements du 1er local, certains emplacements seront destinés aux employés du 

bureau ;  

Considérant que 4 emplacements vélo extérieurs sont prévus en zone de recul avenue des 

Nénuphars à proximité de l’entrée principale piétonne des logements ;  

Considérant que pour l’affectation de bureau, le projet prévoit également 4 emplacements 

vélo extérieurs en zone de recul à destination des visiteurs ;  

Considérant cependant qu’il y a lieu de supprimer ces emplacements extérieurs afin de 

rencontrer la prescription de l’article 11 du Titre I du RRU, en ce que les zones de recul ne 

peuvent contenir des espaces de stationnement ;  

Considérant que les dispositifs parkings vélo seront de type U inversé ; qu’il y a lieu 

d’ajouter une barre transversale permettant une meilleure sécurisation des vélos de petite 

taille ; 

Considérant qu’un système d’ouverture de porte automatique pour l'accès au parking vélo 

ou à tout le moins prévoir un système permettant de bloquer la porte en mode d'ouverture 

pour faciliter l'accès des vélos cargo, est à mettre en place ; 

Considérant qu’aux alentours du projet, un itinéraire cyclable en site propre est présent sur 

le boulevard ; qu’une station de métro se trouve à 1km ; qu’un arrêt du tram n°8 se trouve 

à 250m ;  

Considérant que moyennant certaines adaptations, le projet rencontre le bon 

aménagement des lieux au niveau de la mobilité dans sa globalité ;  

Gestion Intégrée des Eaux Pluviales (GIEP)  

Considérant que le projet se situe en zone d’aléa d’inondation faible sur la carte des aléas 

d’inondation et des risques d’inondation de Bruxelles Environnement ; 

Considérant que la nappe phréatique est reprise à une profondeur comprise entre 2 et 4m 

sur la carte hydrogéologique de Bruxelles Environnement ; 

Considérant la proximité du site avec une eau de surface (la Woluwe) ; 

Considérant l’installation de citernes de récupération des eaux de toiture pour la réutilisation 

dans le bâtiment (20m3) ;  

Considérant que la demande déroge à l’article 16 du Titre I du RRU, en ce que le 

dimensionnement des citernes de récupération d’eau de pluie ne répond pas à un minimum 

de 33 l par m² de surface de toiture en projection horizontale, afin d’éviter une surcharge 

du réseau d’égouttage ; 

Considérant qu’en effet, le projet comptabilise 966m² de toiture en projection horizontale, 

et devrait ainsi avoir une citerne de 32m3 ;  



Considérant que le projet prévoit la mise en place de citernes de récupération d’une 

capacité totale de 25m³ (20m3 pour les eaux propre et 5m3 pour les eaux verte) 

correspondant aux besoins réels de réutilisation ; 

Considérant toutefois, que le projet prévoit une noue de 41m³ en aval de ces citernes de 

récupération permettant de tamponner les eaux de ruissellement et de restituer autant que 

possible l’eau au milieu naturel par infiltration, évaporation et évapotranspiration ;  

Considérant que dès lors, la dérogation est acceptable ;  

Considérant que le trop plein devrait être prioritairement dirigé vers une eau de surface 

plutôt que vers le réseau d’égouttage ; 

Considérant que la surface de toiture végétalisée passe de 173m² à 414m² , notamment 

avec la végétalisation de certaines partie des terrasses ;  

Considérant cependant, que le projet déroge à l’article 13 du Titre I du RRU, en ce que 

le revêtement de la toiture plate du dernier étage de plus de 100m² est prévu en gravier et 

non en toiture végétalisée ;  

Considérant que malgré la justification de la faible pertinence d’une toiture végétale au 

regard de l’usage de la collecte de cette eau de surface, de la nécessité du renfort de la 

structure, et de l’effort réalisé par le projet sur la qualité paysagère des zones de recul, la 

dérogation au RRU reste importante, et n’est pas acceptable ; qu’il y a dès lors lieu de 

végétaliser la toiture ; que cette végétalisation est compatible avec la pose des panneaux 

photovoltaïques ;  

Nature-espaces ouverts 

Considérant que la demande se situe en zone de liaison sur la carte du réseau écologique 

bruxellois ; 

Considérant que la parcelle où se situe le projet est en partie, à (moins de) 60 m de la Zone 

Spéciale de Conservation I (ZSC I) « La Forêt de Soignes avec lisières et domaines boisés 

avoisinants et la Vallée de la Woluwe – complexe Forêt de Soignes – Vallée de la Woluwe 

» (code : BE1000001), désignée comme site Natura 2000 le 14 avril 2016 par un Arrêté du 

Gouvernement de la Région de Bruxelles Capitale.  station IB5 « Domaine Val Duchesse» ; 

Considérant la réalisation d’une évaluation appropriée des incidences des plans et projets 

sur les sites Natura 2000, en application de l’ordonnance du 1er mars 2012 relative à la 

conservation de la nature et élaboré par le bureau d’études Agora en date du 30/11/2022 ;  

Considérant que cette évaluation propose des mesures d’atténuations complémentaires à 

prendre en compte lors de l’élaboration du projet mais aussi en phase chantier et en phase 

d’utilisation (page 66 à 74) ; que l’ensemble de ces mesures doivent être intégrées y 

compris concernant le chantier et la gestion future du site ; 

Considérant que l’évaluation fait également état de plusieurs essences végétales 

envahissantes ; 

Considérant qu’il y a lieu de supprimer les espèces exotiques envahissantes se trouvant 

sur la parcelle en prenant les mesures adéquates pour éviter leur propagation ; 

Considérant que l’arbre situé entre les deux parcelles, mentionné par les réclamants, est 

conservé ;  

Considérant que le projet propose une reconversion sans toucher à l’emprise au sol, si ce 

n’est qu’il en améliore la perméabilité ; 

 



Bruit 

Considérant que le boulevard du Souverain est un axe routier bruyant (niveau sonore de 

l’indicateur moyen sur 24h LDEN pour la source route  65 dB(A)) ; 

Considérant que le projet convertit un bâtiment existant ayant une fonction peu sensible au 

bruit en une fonction fort sensible au bruit ; 

Considérant que les unités de logements ne sont pas traversantes et donc ne disposent 

pas d’une façade calme ; 

Considérant que le chapitre acoustique du rapport d’incidence ne propose rien à ce stade 

pour isoler la façade du bâtiment par rapport au bruit ambiant extérieur ; 

Considérant les points précédemment énoncés, Bruxelles Environnement ne peut remettre 

un avis circonstancié, à ce stade, sur la thématique bruit sans une note acoustique 

complémentaire ; 

Considérant que celle-ci pourrait-être demandée par l’autorité compétente dans le cadre de 

l’instruction du permis d’environnement ; 

Charges d’urbanisme  

Considérant qu’en application de l’article 100 §1er, dernier alinéa, du CoBAT relatif aux 

charges d’urbanisme et de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 

du 26/09/2013, relatif aux charges d’urbanismes imposées à l’occasion de la délivrance 

des permis d’urbanisme, des charges d’urbanisme seront imposées à l’occasion de la 

délivrance du permis d’urbanisme  ; 

 

Avis favorable unanime aux conditions suivantes : 

 prévoir une clôture depuis le n°19 av des Nénuphars jusqu’à l’accès au parking du -1, 

respectant la prescription de l’article 04 – Titre II du RCU (matériaux durs de parement 

/ h = 20cm < ..> 50cm / épaisseur <20cm / établi à l’alignement) ; 

 restreindre l’accès en dalle gazon pour les déménagements à deux bandes avec un 

aménagement en pleine terre au centre ;  

 supprimer le visuel en plan des emplacements temporaires extérieurs des conteneurs 

de déchets, tout en maintenant les haies proposées et prévoir un revêtement semi-

perméable ;  

 prévoir une toiture végétalisée pour la toiture du dernier étage ;   

 supprimer les emplacements vélos extérieurs en zone de recul – 2x4 emplacements ; 

 ajouter pour les arceaux vélos (type U) une barre transversale permettant une meilleure 
sécurisation des vélos de petite taille ;  

 préciser sur les documents graphiques, l’ensemble des revêtements de sol extérieur ;  

 préciser les matériaux et teintes des châssis, porte de garage, grille pour la PAC ;  

 corriger l’annexe 1 ainsi que la fiche statistique – superficie de plancher ; 

 corriger en plan les annotations suivantes : l’unité A.5.6 de 3 chambres ne possède 

pas de bureau & l’unité A.6.4 « SUI » n’est pas considérée comme une suite mais un 

studio au regard de sa superficie de plancher ;  

 étudier la possibilité de réaliser un trop-plein des ouvrages de gestion des eaux de pluie 
vers une eau de surface plutôt que vers le réseau d’égouttage. Ce surplus devrait être 
exceptionnel, donc privilégier dans la mesure du possible, un tamponnage préalable 
dans des dispositifs végétalisés et en évitant des cheminements trop longs. 



Les dérogations suivantes au Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme (R.R.U) 

sont acceptées : article 7 (implantation d'une construction isolée), article 8 (hauteur 

d'une construction isolée), article 10§1 et 10§2 (éléments en saillie sur la façade - 

balcons), article 11 (zone de recul aménagée en jardinet), article 13 (maintien d'une 

surface perméable, article 16 (stockage des eaux pluviales). 

La dérogation à l’article 6 (stationnement) du au Titre VIII du Règlement Régional 

d’Urbanisme (R.R.U) est acceptée. 

 Les dérogations suivantes Règlement Communal d’Urbanisme (R.C.U) sont 

acceptées : article 3 du Titre II (zones de recul et des zones latérales non 

aedificandi) ; article 4 du Titre II (zones de recul et des zones latérales non 

aedificandi), article 9 du Titre VII (cheminée).  

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 

présence de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations précitées sont octroyées 

moyennant le respect des conditions émises et adaptation des plans en conséquence. 

 

Gunstig advies onder de volgende voorwaarden: 

 een omheining voorzien vanaf n°19 av des Nénuphars tot aan de toegang tot de 

parking -1, met inachtneming van het voorschrift van artikel 04 - Titel II van het RCU 

(harde bekledingsmaterialen / h = 20cm < ..> 50cm / dikte <20cm / vastgesteld bij de 

uitlijning) ; 

 de toegang tot de grasmat voor verhuizingen beperken tot twee stroken met een open 

ruimte in het midden;  

 verwijder het visuele in plan van de tijdelijke externe afvalcontainerplaatsen, met 

behoud van de voorgestelde hagen en een semi-permeabele bedekking;  

 het dak van de bovenste verdieping voorzien van een groen dak;   

 de externe fietsplaatsen in de achterzone verwijderen - 2x4 plaatsen; 

 een dwarsbalk toevoegen voor de fietsenrekken (type U) om de veiligheid van kleine 

fietsen te verbeteren;  

 op de grafische documenten alle externe vloerbedekkingen specificeren;  

 specificeer de materialen en kleuren van de kozijnen, garagedeur, rooster voor de 

PAC;  

 bijlage 1 en de statistische fiche - vloeroppervlak corrigeren; 

 verbeter de volgende annotaties op het plan: eenheid A.5.6 met 3 slaapkamers heeft 

geen kantoor & eenheid A.6.4 "SUI" wordt niet beschouwd als een suite maar als een 

studio wat betreft de vloeroppervlakte;  

 houdt rekening met de mogelijkheid dat het regenwaterbeheer overstroomt naar het 

oppervlaktewater in plaats van naar de riolering. Deze overloop moet uitzonderlijk zijn, 

zodat zoveel mogelijk de voorkeur wordt gegeven aan voorafgaande buffering in 

begroeide voorzieningen en het vermijden van te lange trajecten. 

De volgende afwijkingen van titel I van de Gewestelijke Stedenbouwkundige 

Verordening (R.R.U.) worden aanvaard: artikel 7 (situering van een vrijstaand gebouw), 

artikel 8 (hoogte van een vrijstaand gebouw), artikel 10§1 en 10§2 (buiten de gevel 

uitstekende elementen - balkons), artikel 11 (als tuin ingericht achtererfgebied), artikel 

13 (onderhoud van een waterdoorlatend oppervlak), artikel 16 (opslag van regenwater). 

De afwijking van artikel 6 (parkeren) van titel VIII van de Gewestelijke 

Stedenbouwkundige Verordening (R.R.U.) wordt aanvaard. 



 De volgende afwijkingen van het stedelijk stedenbouwkundig reglement (R.C.U) 

worden aanvaard: artikel 3 van titel II (braakzones en laterale niet aedificandi zones); 

artikel 4 van titel II (braakzones en laterale niet aedificandi zones), artikel 9 van titel VII 

(schoorsteen).  

Gezien het unanieme positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 

aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de bovengenoemde afwijkingen 

toegestaan mits de gestelde voorwaarden worden nageleefd en de plannen 

dienovereenkomstig worden aangepast. 

 

2ème OBJET 
 

Dossier 18393 – Demande de Madame KLOTZ pour mettre une maison unifamiliale en 
conformité et modifier la façade avant, rue de l'Amblève 6 
 

Dossier 18393 – aanvraag van Mevrouw Frieda KLOTZ met betrekking tot het conform 

stellen van een ééngezinswoning, het wijzigen van de voorgevel, Amblevestraat 6. 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre une maison unifamiliale en conformité, modifier la façade 
avant 
 

ENQUETE : du 19/01/2023 au 02/02/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIF : -  dérogation à l'art.4 du titre I du RRU (profondeur de la construction)  
  
    

AUDITION :  M. CORDONNIER, l’architecte 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 

arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 

Considérant qu’il s’agit de mettre une maison unifamiliale en conformité, modifier la façade 

avant ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- La mise en conformité de la suppression du garage et la modification de l'aménagement 
intérieur à chaque niveau 

- La mise en conformité du placement de deux auvents à l'arrière 
- La modification de la façade avant (remplacement de la porte de garage par des châssis 

dotés d’une allège) 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 02/03/2023 

au 16/03/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant qu’en situation de droit, le bien se présente comme suit : 

- Sous-sol : caves 
- Rez-de-chaussée : garage & hall 
- Premier étage : salon, cuisine, salle à manger, WC 
- Deuxième étage : trois chambres, salle de bain 



Considérant que la demande tend à supprimer le garage du rez-de-chaussée, modifiant le 

fonctionnement de la maison en replaçant les espaces principaux de séjour (salon, cuisine, 

salle à manger) au rez-de-chaussée et en n’affectant les étages qu’à des chambres et des 

salles d’eau ; 

Considérant que le nombre de chambres reste identique, mais que les chambres sont 

agrandies et qu’une importante suite parentale est installée au premier étage ; 

Considérant que la perte de l’emplacement de stationnement est regrettable ; que cependant 

cela mène à une amélioration notable des qualités résidentielles du bien grâce à 

l’augmentation des surfaces habitables et à la création d’un accès direct entre les pièces de 

séjour principales et la zone de cours et jardin ; 

Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 

d’urbanisme en matière d’éclairement naturel (titre II, art. 10) en ce que la surface nette 

éclairante du salon est inférieure au cinquième de sa surface au sol nette ; 

Considérant que l’ensemble salon / salle à manger / cuisine a une surface de 46,4 m² ; qu’il 

faut donc une surface nette éclairante de 9,28 m² ; 

Considérant qu’il s’agit d’un ensemble classique de trois pièces en enfilades ; 

Considérant que la surface nette éclairante des trois locaux est de 7,51 m² ; 

Considérant que le déficit n’est donc que de 1,77 m² de surface nette éclairante, ce qui est 

acceptable au vu du caractère existant des espaces ; 

Considérant que la dérogation en matière d’éclairement naturel (titre II, art. 10) est acceptable ; 

que cependant la commission indique qu’il y a matière à amélioration en prévoyait une fenêtre 

plus large ou une baie vitrée à l’arrière du rez-de-chaussée ; 

Considérant que ce changement d’utilisation s’accompagne, en situation projetée, de la 

modification de la façade avant (suppression de la porte de garage, création d’une allège et 

placement de châssis) ; 

Considérant que le double ouvrant du côté gauche est placé dans le même alignement que 

les châssis double ouvrant des étages ; 

Considérant cependant que le châssis fixe du rez-de-chaussée n’est aligné avec les châssis 

fixes des étages que du côté droit de la façade ; qu’il est accolé au double ouvrant au lieu d’en 

être séparé par un trumeau ; 

Considérant également que la légende indique « châssis en bois de ton blanc » pour ces 

trumeaux, ce qui ne parait pas exact ; 

Considérant qu’il convient de respecter la cohérence des travées en prévoyant un trumeau 

entre le double ouvrant et le châssis fixe du rez-de-chaussée ; que les dimensions du châssis 

fixe du rez doit faire écho à celles des châssis fixes des étages ; 

Considérant que la perte de lumière au rez-de-chaussée est relativement minime et 

acceptable ; que la façade arrière peut également être modifiée pour amener plus de lumière 

naturelle dans les pièces ; 

Considérant que la légende doit également être corrigée afin de caractériser correctement les 

trumeaux ; 

Considérant qu’une allège en pierre, formant soubassement, est prévue sous les nouveaux 

châssis du rez-de-chaussée ; 

Considérant que ce soubassement a une hauteur d’environ 1 m, alors que le soubassement 

actuel n’a qu’une hauteur d’environ 0,4 m ; 

Considérant que cela crée une rupture dans la modénature de la façade ; 

Considérant qu’il convient dès lors d’aligner le nouveau soubassement à la hauteur du 

soubassement actuel et de prévoir un revêtement en briques rouges pour le reste de la 

nouvelle allège sous les nouveaux châssis ; 

Considérant que, suite aux discussions en séance avec l’architecte, la commission précise 

que les soubassements actuels, ne portant que sur de petites sections, peuvent être 

remplacés simultanément au placement du nouveau soubassement afin d’avoir exactement le 



même aspect pour tout le soubassement ; que cela est cependant laissé au choix du 

demandeur et ne nécessite pas de changement de plans ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 

matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que l’auvent du rez-de-

chaussée dépasse de plus de 3 m le profil mitoyen le moins profond ; 

Considérant que cet auvent n’a une largeur que de 0,87 m et une profondeur de 1,3 m ;  

Considérant que la profondeur de la façade arrière du bâtiment mitoyen de droite est alignée 

à celle de l’auvent ; 

Considérant que le bien présente un mur mitoyen d’1,9 m de hauteur en situation de droit ; 

Considérant que l’auvent en question est un dispositif relativement discret ; que la pluie qui 

tombe dessus est récoltée dans une gouttière raccordée à la DEP arrière du bâtiment ; 

Considérant qu’il n’est par conséquent par conséquent pas de nature à porter préjudice aux 

qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant qu’il convient cependant de vérifier le droit du demandeur à apposer cet élément 

sur le mur mitoyen ; que les permis sont délivrés sous réserve des droits des tiers et qu’il 

conviendra de modifier les plans si l’auvent doit être modifié ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 

en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont acceptables ; 

Considérant que la demande tend également à mettre en conformité l’auvent du premier 

étage ; 

Considérant que cet auvent respecte les prescriptions du règlement régional d’urbanisme ; 

qu’il présente la même emprise que celle de la terrasse qu’il surplombe ; 

Considérant qu’il est posé sur un mur mitoyen existant ; 

Considérant que le placement de cet auvent n’est également pas de nature à porter 

excessivement préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; qu’il est acceptable ; 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- respecter la cohérence des travées en prévoyant un trumeau entre le double ouvrant et le 
châssis fixe du rez-de-chaussée ; 

- corriger la légende afin de caractériser correctement les trumeaux  
- aligner le nouveau soubassement à la hauteur du soubassement actuel (en conservant ou 

en remplaçant les sections actuelles du soubassement) et prévoir un revêtement en 
briques rouges pour le reste de la nouvelle allège sous les nouveaux châssis 

- vérifier le droit du demandeur à appuyer l’auvent à l’arrière du premier étage sur le mur 
mitoyen ; en cas de nécessité de modifier les plans, l’intégrer dans le projet modificatif ; 

 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 

de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 

d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) , de toiture – hauteur (titre I, art. 6) et 

d’éclairement naturel (titre II, art. 10) sont octroyées moyennant le respect des conditions 

émises et adaptation des plans en conséquence. 

 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 

délivrance du permis. 

 

Gunstig advies onder de volgende voorwaarden: 



- de samenhang van de traveeën respecteren door een overmantel te voorzien tussen 
het dubbele schuifraam en het vaste kozijn op de begane grond; 

- de legenda corrigeren om de overstekken correct te karakteriseren  
- de nieuwe kelder afstemmen op de hoogte van de bestaande kelder (met behoud of 

vervanging van de bestaande kelderdelen) en de rest van de nieuwe dorpel onder de 
nieuwe ramen bekleden met rode baksteen 

- het recht van de aanvrager om de luifel aan de achterzijde van de eerste verdieping 
op de partijmuur te steunen verifiëren; indien de plannen moeten worden gewijzigd, 
dit opnemen in het wijzigingsproject; 

 

Gezien het unanieme positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 

aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen van de 

voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften wat betreft diepte 

(titel I, art. 4), dakbedekking - hoogte (titel I, art. 6) en natuurlijke verlichting (titel II, art. 

10) toegestaan onder voorbehoud van naleving van de gestelde voorwaarden en 

aanpassing van de plannen dienovereenkomstig. 

 

Wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het Schepencollege worden voorgelegd 

alvorens de vergunning wordt afgegeven. 

 

3ème OBJET 
 

Dossier 18344 – Demande de Madame VAN DYCK pour transformer une maison 
unifamiliale suite à un PV d'infraction sis Chaussée de Wavre 1227A 
 

Dossier 18344 – Aanvraag van Mevrouw Huguette VAN DYCK met betrekking tot het 

verbouwen van een ééngezinswoning na een verslag van overtreding, 

Waversesteenweg 1227 A. 

 

ZONE : au PRAS : espace structurant, point de variation de mixité, liseré de 
noyau commercial, zone d'habitation 

☑ avec point de variation de mixité 

☑ le long d’un liseré de noyau commercial 

☑ le long d'un espace structurant 

au PPAS : le bien se situe dans le périmètre du plan particulier 
d'affectation du sol « PPA N° 6 QUARTIER CHASSE ROYALE », ayant 
fait l'objet d'un arrêté de type « Loi 62 - Arrêté PPAS » en date du 
08/02/1985. 
 

DESCRIPTION : transformer une maison unifamiliale suite à un PV d'infraction 
 

ENQUETE : du 09/02/2023 au 23/02/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIF : dérogation à la prescription III, 4) du plan particulier d'affectation du sol 
n° 6 (toiture) 
  
  
 

AUDITION : / 
 



 

La commission de concertation prend acte de l’intention du demandeur d’introduire des 

plans modificatifs en vertu de l’art. 126/1 du COBAT.   

Le point est donc retiré. 

De Overlegcommissie neemt kennis van het voornemen van de aanvrager om 

wijzigingsplannen in te dienen op grond van art. 126/1 van het COBAT.   

Het punt wordt daarom ingetrokken. 

 

4ème OBJET 
 

Dossier 18401 – Demande de Monsieur et Madame LAMAILLE-MAISIN pour rénover et 
isoler par l'extérieur une maison unifamiliale trois façades sise avenue des Frères 
Goemaere 36 
 

Dossier 18401 – aanvraag van Mijnheer en Mevrouw Brieuc & amandine LAMAILLE-

MAISIN met betrekking tot het renoveren en isoleren van buitenaf van een drie gevels 

ééngezinswoning, Gebroeders Goemaerelaan 36. 

 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : rénover et isoler par l'extérieur une maison unifamiliale trois 
façades 
 

ENQUETE : du 02/03/2023 au 16/03/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIFS : - dérogations aux art.3 (implantation de la construction - 
mitoyenneté) et   art.6 (toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire)  
  

 
AUDITION : Monsieur et Madame LAMAILLE-MAISIN, les demandeurs, Monsieur 

PONSAR, l'architecte. 
 

 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, du plan régional d'affectation du sol 

arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 

Considérant qu’il s’agit de rénover et isoler par l'extérieur une maison unifamiliale trois 

façades; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- l’isolation par l’extérieur des façades ; 

- la restructuration interne des espaces ; 

- la suppression de l’escalier existant et la création d’un nouvel escalier ; 

- l’aménagement des combles en une mezzanine appartenant à la chambre 2 ; 



- la suppression de la cheminée en toiture arrière ; 

- la modification des châssis ; 

- L’installation d’une pompe à chaleur, 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 02/03/2023 

au 16/03/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale de type sous-sol + R+1 + les 

combles, construite dans les années 1921, et faisant partie d’un groupe de deux maisons aux 

caractéristiques architecturales similaires ;  

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 

immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 

§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant qu’il s’agit d’isoler par l’extérieur les différentes façades de la maison ainsi que la 

toiture plate de l’extension située en zone de retrait latéral ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 

matière d’implantation (titre I, art. 3) et de toiture-hauteur (titre I, art. 6) en ce que l’isolation va 

entraîner, d’une part, une avancée de la façade avant du bien par rapport à celle du bien voisin 

mitoyen de 15 cm, et d’autre part, une rehausse de la hauteur de l’extension ; 

Considérant qu’il est prévu d’isoler les façades avec 15 cm d’épaisseur d’isolant ; qu’elles 

seraient recouvertes d’une finition en crépi de teinte blanche identique à celle existante ; 

Considérant toutefois que cette isolation entraîne une rupture de la continuité et de la 

cohérence existante avec le bien mitoyen voisin ; que les éléments esthétiques de façade 

(bandeaux) continus et spécifiques aux deux maisons seraient totalement supprimés ; 

Considérant que cette isolation a tendance à appauvrir davantage les façades du bien ; 

Considérant que l’isolation de la maison est acceptable ; que néanmoins la cohérence et la 

qualité architecturale des biens devraient être préservées ;  

Considérant qu’il y a dès lors lieu de recréer tous les décors de façades existants, d’aligner le 

soubassement à celui du voisin mitoyen et de reprendre les décors courbes existants sous les 

baies en façades avant et latérale ; 

Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 

d'urbanisme en matière d’implantation (titre I, art. 3) est acceptable, moyennant certaines 

adaptations ; 

Considérant que la toiture plate de l’extension existante en zone de retrait latéral serait 

également isolée, que celle-ci serait rehaussée de 23 cm ;  

Considérant que la dérogation en matière de toiture-hauteur (art.6, titre I) existante est 

essentiellement due à cette rehausse induite par l’isolation ; 

Considérant qu’elle n’a pas d’impact négatif significatif sur le bien voisin ; que dès lors cette 

dérogation est acceptable ; 

Considérant qu’en plus de l’isolation du bien, une pompe à chaleur serait installée pour le 

chauffage et l’eau chaude sanitaire du logement ;  

Considérant que cette dernière serait installée sur la toiture plate de l’extension située en zone 

de retrait latéral dans le coin droit ;  

Considérant que cette pompe est située à près de 3 m de l’axe mitoyen avec le n°30, et à bien 

plus de 3 m du voisin mitoyen n°34; 

Considérant toutefois qu’au vu de sa situation en hauteur, il y a lieu de prévoir un caisson 

acoustique et esthétique pour limiter la propagation du bruit sur le voisinage ; 

Considérant l’amélioration des performances énergétiques du bien ;  



Considérant que la demande porte également sur la restructuration interne des espaces ; 

Considérant que les transformations internes se résument en un repositionnement plus central 

de la cage d’escalier, un agrandissement des baies entre les espaces du rez-de-chaussée afin 

d’avoir des espaces continus, ouverts, et plus fonctionnels ; 

Considérant qu’une chambre va prendre place dans l’actuel local séjour ; que les pièces de 

jours (salon, salle-à-manger, cuisine) seraient orientées vers l’arrière pour pouvoir profiter 

pleinement du jardin ; 

Considérant que l’étage serait aménagé en deux chambres, une salle de bain avec WC 

séparé, et un bureau de 5 m² ; que la chambre « 2 » disposerait d’une mezzanine aménagée 

dans les combles ; 

Considérant que la demande déroge au règlement régional d’urbanisme en matière de 

mezzanines (art.5, titre II) en ce que la hauteur libre minimale sous la mezzanine de la 

chambre « 2 » est inférieure à 2,10 m ;  

Considérant que cette chambre « 2 » présente une superficie totale de 11,23 m² ; que l’espace 

en dessous de la mezzanine présente à elle seule une surface de 7,23 m² ; 

Considérant l’existence de deux autres chambres spacieuses de 15,36 m² et 13,63 m² ;   

Considérant que la dérogation est acceptable ; 

Considérant que la demande porte également sur le remplacement des châssis en façade 

avant  ; que ceux-ci seraient maintenus en bois de couleur blanche ;  

Considérant le maintien de certaines caractéristiques qualitatives du bien ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- recréer tous les décors (bandeaux) existants sur les façades avant et latérale; 

- aligner le soubassement à celui du voisin mitoyen et reprendre les décors courbes 
existants sous les baies en façades avant et latérale ; 

- prévoir un caisson acoustique et esthétique pour la pompe à chaleur ; 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 

de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 

d'urbanisme en matière d’implantation (titre I, art. 3), de toiture – hauteur (titre I, art. 6), et de 

mezzanines (titre II, art.5) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et 

adaptation des plans en conséquence. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 

délivrance du permis. 

 

Gunstig advies onder de volgende voorwaarden: 

- alle bestaande versieringen (boeiboorden) aan de voor- en zijgevel opnieuw 
opnemen; 

- de basis af te stemmen op die van de aangrenzende buurman en de bestaande 
gebogen versieringen onder de traveeën aan de voor- en zijgevels over te nemen; 

- voorzien in een akoestische en esthetische behuizing voor de warmtepomp; 

 

Gelet op het unaniem positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 

aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen op de 

voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften wat betreft 



inplanting (titel I, art. 3), overkapping - hoogte (titel I, art. 6), en tussenverdiepingen (titel 

II, art.5) toegestaan mits naleving van de gestelde voorwaarden en aanpassing van de 

plannen dienovereenkomstig. 

Wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het schepencollege worden voorgelegd 

alvorens de vergunning wordt afgegeven. 

 

5ème OBJET 
 

Dossier 18386 – Demande de Monsieur Nguyễn pour changer l'affectation d'un 
immeuble de commerce en une maison d'habitation avec commerce au rez-de-chaussée 
et agrandir l'extension en façade arrière, chaussée de Wavre 1668 
 
Dossier 18386 – aanvraag van Mijnheer NGUYEN strekkende tot het wijzigen van het 
gebruik van een bedrijfsgebouw in een woonhuis met een winkel op de begane grond 
en vergroting van de uitbouw aan de achtergevel, Waversesteenweg 1668 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation  

☑ avec point de variation de mixité 

☑ le long d’un liseré de noyau commercial 

☑ le long d'un espace structurant 

 
DESCRIPTION : changer l'affectation d'un immeuble de commerce en une maison 

d'habitation avec commerce au rez-de-chaussée et agrandir 
l'extension en façade arrière. 
 

ENQUETE : du 09/03/2023 au 23/03/2023, une réaction nous est parvenue en cours 
d’enquête. Elle concerne principalement :  

 l’impact des travaux sur le mur mitoyen avec le voisin n°1664 qui 
se trouve dans un état de délabrement très avancé ; 

 le devenir du saule pleureur situé dans la zone de cours et 
jardins ; 

 la qualité esthétique de la façade avant en vue de son 
intégration dans le tissu environnant ; 
 

MOTIFS :  dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (bien à l'inventaire)  
  

 
AUDITION : Monsieur NGUYEN. 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, avec point de variation de mixité, le long 

d’un espace structurant, et en liseré de noyau commercial, du plan régional d'affectation du 

sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 

Considérant qu’il s’agit de changer l'affectation d'un immeuble de commerce en une maison 

d'habitation avec commerce au rez-de-chaussée et agrandir l'extension en façade arrière ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 



- le changement d’affectation de l’immeuble de commerce en une maison unifamiliale avec 
un commerce accessoire au rez-de-chaussée ; 

- la démolition et la reconstruction d’une nouvelle extension en façade arrière sur deux 
niveaux (sous-sol et rez-de-chaussée)  ; 

- le réaménagement des espaces conformément au nouveau statut de l’immeuble ; 

- la modification du revêtement de finition et des menuiseries en façade avant ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 09/03/2023 

au 23/03/2023 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que cette réclamation porte principalement sur : 

 l’impact des travaux sur le mur mitoyen avec le voisin n°1664 qui se trouve dans un 
état de délabrement très avancé ; 

 le devenir du saule pleureur situé dans la zone de cours et jardins ; 
 la qualité esthétique de la façade avant en vue de son intégration dans le tissu 

environnant; 
 

Considérant que la demande porte sur un immeuble de commerce de type sous-sol + R+1+les 

combles, datant des années 1921 ; 

Considérant qu’il s’agit de changer l’affectation de l’immeuble de commerce en une maison 

unifamiliale de trois chambres avec un commerce accessoire au rez-de-chaussée ;  

Considérant que le bien était à l’origine une maison unifamiliale avec un commerce 

accessoire ; que c’est suite au P.U. n° 16545 délivré en 2017 que l’immeuble va être 

totalement transformé en commerce ;  

Considérant que le projet prévoit l’aménagement du commerce au rez-de-chaussée du côté 

de la façade avant ; qu’il serait constitué de deux pièces en enfilade d’une superficie de 

plancher brut de près de 22 m² incluant des toilettes ; 

Considérant que l’accès à l’immeuble se fait via un passage ouvert qui donne dans un sas 

d’entrée à partir duquel il est possible d’accéder à chacune des unités (commerce et logement) 

via des portes distinctes ; 

Considérant que le bien voisin mitoyen de gauche dispose déjà de ce type d’ouverture en 

façade avant ; 

Considérant que le logement serait quant à lui réparti sur l’ensemble des différents niveaux de 

l’immeuble ; que la circulation verticale est possible grâce à l’intégration de l’escalier droit 

existant en façade arrière dans le logement ; 

Considérant que la demande porte également sur la démolition et la reconstruction d’une 

nouvelle extension en façade arrière sur deux niveaux, soit au sous-sol / rez-de-jardin et au 

rez-de-chaussée ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 

matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture-hauteur (titre I, art. 6) en ce que cette 

extension serait profonde de plus de 3 m par rapport au voisin mitoyen le moins profond (le n° 

1670), soit de 3,28 m et 6,08 m respectivement au rez-de-jardin et au rez-de-chaussée ; 

Considérant que ces dérogations sont dès lors de 0,28 m, et 3,08 m respectivement au rez-

de-jardin et au rez-de-chaussée en matière de profondeur, et de l’ordre de 5,61 m en matière 

de hauteur ;  

Considérant que le bien disposait déjà, en situation de droit, d’une extension en dérogation ; 

que l’extension du gabarit existant s’est faite sur une profondeur de 4 m et sur toute la largeur 

de la parcelle ; 

Considérant que cette extension reste alignée au voisin mitoyen le plus profond (n° 1666) ; 

que la profondeur construite reste inférieure au ¾ de la profondeur de la parcelle ;  



Considérant que cette extension n’a pas d’impact négatif significatif dans l’intérieur de l’îlot 

compte tenu de l’existence d’un volume similaire ; 

Considérant que ce nouveau volume ne prendra pas appui sur le mur mitoyen délabré avec le 

n° 1665, que l’architecte a mentionné en commission que la fondation de l’extension serait 

totalement désolidarisée du mur existant ; qu’un contre-mur serait créé sur la parcelle pour 

soutenir l’extension ; 

Considérant toutefois que les limites de la parcelle par rapport aux voisins mitoyens ne sont 

pas assez précises ; qu’il y a lieu de présenter clairement sur les plans les murs mitoyens ou 

axes mitoyens, ainsi que les doubles murs prévus ; 

Considérant qu’il y a également lieu de veiller à ce que l’extension du mur mitoyen avec le 

voisin du n°1670 soit un mur plein de 28 cm d’épaisseur soit 14 cm de part et d’autre de l’axe 

mitoyen conformément à l’article 7 du règlement communal sur les bâtisses ; 

Considérant que le sous-sol / rez-de-jardin en façade arrière serait aménagé en une cuisine / 

salle à manger attenante à une buanderie avec un wc et une salle de douche ; que cette 

cuisine serait en communication directe avec la terrasse et le jardin ; 

Considérant que l’architecte a précisé en commission que le saule pleureur existant en zone 

de cours et jardins ne serait point impacté par le projet, et que son implantation exacte serait 

renseignée sur les plans ; 

Considérant que le rez-de-chaussée abriterait le séjour d’une superficie de 31,40 m² aménagé 

à l’arrière du commerce avec des vues sur le jardin ;  

Considérant que ces espaces de jour seraient suffisamment éclairés via la mise en place de 

grandes baies vitrées ; 

Considérant que les dérogations sollicitées se justifient dès lors par la recherche d’une 

homogénéité avec le voisin mitoyen de gauche étant donné que l’extension reste alignée en 

hauteur comme en profondeur avec le voisin en question ;  

Considérant que cette extension participe également significativement au bon aménagement 

et fonctionnement du logement ; qu’elle permet d’aménager des espaces de jour spacieux et 

confortables ; 

Considérant qu’elle serait revêtue d’un bardage en bois naturel  et qu’elle disposerait d’une 

toiture plate végétalisée ;  

Considérant l’intégration du bien dans le tissu environnant et dans la lutte contre l’effet d’îlot 

de chaleur ; 

Considérant que ces transformations ne seraient pas de nature à porter préjudice aux qualités 

résidentielles du voisinage ; 

Considérant toutefois que le nouveau volume à toit plat prévu au 1er étage est de nature à 

nuire aux qualités résidentielles, et architecturales du bien ; que ce volume est en dérogation 

sur sa profondeur et sa hauteur ; qu’ajouté à l’extension prévue, il a tendance à alourdir 

considérablement la construction ; 

Considérant que ce volume abrite l’escalier d’accès au 1er étage et permet d’avoir une hauteur 

d’échappée plus que suffisante ;  

Considérant qu’il est très important et impactant pour sa fonction ; qu’il est préférable de 

revenir à la situation existante en prévoyant une toiture inclinée qui s’intègre mieux à la 

construction en permettant un usage tout aussi fonctionnel ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 

en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture-hauteur (titre I, art. 6) sont acceptables, 

moyennant certaines adaptations ; 



Considérant qu’au niveau du 1er étage seraient aménagés deux chambres de 11 m² et 16 m² 

de superficie ; qu’une 3ème chambre de 17 m², attenante à une salle de bain et un wc, serait 

aménagée dans les combles ;  

Considérant que ces chambres dérogent toutes au règlement régional d’urbanisme en matière 

d’éclairement (art.10, titre II) en ce qu’elles présentent des déficits de : 0,41 m² (chambre 3), 

0,3 m² (chambre 2) et 1,6 m² (chambre 1) ; 

Considérant que la situation des chambres 2 et 3 restent négligeables, dans la mesure où les 

dérogations sollicitées sont faibles et en ce qu’il est possible d’y remédier notamment pour la 

chambre 3 via l’installation d’un second velux ;  

Considérant toutefois que celle de la chambre 1 est importante, qu’elle porte substantiellement 

atteinte à l’habitabilité du local ; 

Considérant qu’il y aurait lieu de procéder à une modification de la largeur de la baie existante 

afin d’améliorer l’éclairement naturel de cette pièce, tout en restant en harmonie avec les 

constructions voisines ; 

Considérant dès lors que la dérogation au règlement régional d’urbanisme en matière 

d’éclairement naturel (art.10, titre II)  est acceptable moyennant certaines adaptations   ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation également 

pour immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 

207, § 1er, al. 4 du CoBAT ;  

Considérant que la demande porte également sur la modification de la façade à rue ;  

Considérant que la façade avant serait recouverte d’un crépi de teinte claire au 1er étage, que 

le parement de pierre bleue existant au rez-de-chaussée serait maintenu ainsi que la 

couverture de tuiles rouges en toiture ;  

Considérant que la situation de droit du bien ne précise pas la teinte et le matériau des 

menuiseries ; que les nouveaux châssis seraient en aluminium de teinte foncée ; que ceux-ci 

s’intègrent relativement bien au caractère architectural du bien et à l’aspect quelque peu 

hétérogène des châssis dans le tissu environnant ; 

Considérant la création d’un nouveau logement répondant aux conditions de confort et 

d’habitabilité du règlement régional d’urbanisme ;  

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- légender les plans, 

- modifier la baie qui donne dans la chambre « 1 » en façade avant afin de réduire le plus 
possible la dérogation existante en matière d’éclairement naturel, 

- limiter au strict nécessaire le volume de l’escalier qui mène au 1er étage et opter pour une 
toiture inclinée, 

- représenter l’axe ou les limites mitoyennes de la parcelle sur les plans et vérifier la 
conformité  de l’extension du mur mitoyen avec le voisin n°1670 à l’article 7du RCB, 

- prévoir un revêtement semi-perméable pour la terrasse en façade arrière, 

- modifier l’implantation de l’escalier qui mène au jardin, 

- conserver le saule pleureur existant et préciser son emplacement exact sur les plans 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 

de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 

d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), toiture –hauteur (art.6 ; titre I) et 



d’éclairement (titre I, art.10) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et 

adaptation des plans en conséquence. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 

délivrance du permis. 

 

Gunstig advies onder de volgende voorwaarden: 

- een bijschrift op de plannen invoeren 
- de opening naar slaapkamer "1" op de voorgevel wijzigen om de bestaande 

vrijstelling van daglichttoetreding zoveel mogelijk te beperken, 
- het volume van de trap naar de eerste verdieping tot het strikte minimum beperken 

en kiezen voor een hellend dak, 
- de as of de grenzen van het perceel op de plannen aan te geven en na te gaan of de 

uitbreiding van de feestmuur met buurman nr. 1670 in overeenstemming is met 
artikel 7 van het BCR, 

- het terras aan de achtergevel voorzien van een half-doorlaatbaar overkapping, 
- de indeling van de trap naar de tuin wijzigen, 
- de bestaande treurwilg behouden en de precieze plaats ervan op de plannen 

aangeven. 

 

Gezien het unanieme positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 

aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen op de 

voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften wat betreft diepte 

(titel I, art. 4), dakhoogte (art. 6; titel I) en verlichting (titel I, art. 10) toegestaan onder 

voorbehoud van naleving van de gestelde voorwaarden en aanpassing van de plannen 

dienovereenkomstig. 

Wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het Schepencollege worden voorgelegd 

alvorens de vergunning wordt afgegeven. 

 

6ème OBJET 
 

Dossier 18255 – Demande de la S.P.R.L. FXJ Projects  pour mettre en conformité une 
maison unifamiliale, ouvrir le muret de clôture à front de voirie, construire un abri de 
jardin et une nouvelle piscine, avenue Isidore Gérard 9 
 

Dossier 18255 – aanvraag van de B.V.B.A FXJ Projects met betrekking tot het conform 

stellen van een ééngezinswoning, het openen van de hakmuur aan de voorkant van de 

weg, het bouwen van een tuinhuisje en een nieuwe zwembad, Isidore Gerardlaan 9. 

 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
au PPAS n°28 (A.R. du 16/03/1984): zone de bâtisse et zone de cours et 
jardin 
 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité une maison unifamiliale, ouvrir le muret de 
clôture à front de voirie, construire un abri de jardin et une nouvelle 
piscine 
 

ENQUETE : du 02/03/2023 au 16/03/2023, une réclamation nous est parvenue en 
cours d’enquête. Elle concerne principalement : 



- Les nuisances sonores générées par la pompe à chaleur, qui est 
placée proche de la limite mitoyenne droite 

 
MOTIFS : - dérogations aux prescriptions II, b) (implantation) et II, d) (toitures) 

du plan particulier d'affectation du sol n° 28 
-  application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- dérogation à l'article 4 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(zone de recul et zone latérale non-aedificandi - clôtures et avant-
corps)  
  

 
AUDITION : M. JOSEPH, représentant le demandeur, Madame DUMONT de 

CHASSART, l'architecte. 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 

arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment et en zone 

de batisse et zone de cours et jardin du plan particulier d'affectation du sol n°28 arrêté par 

arrêté royal du 16/03/1984 ; 

Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité une maison unifamiliale, ouvrir le muret de 

clôture à front de voirie, construire un abri de jardin et une nouvelle piscine ; 

Considérant qu’un projet initial a fait l’objet d’un avis favorable conditionnel de la commission 

de concertation (24/11/2022) et du Collège des Bourgmestre et Echevins (29/11/2022) ; 

Considérant que les conditions de l’avis étaient libellées comme suit : 

- placer l’unité extérieure de la pompe à chaleur proche de la façade arrière du bâtiment, 
orientée vers l’arrière du terrain 

- supprimer le logement (studio) présent dans l’extension et garder, sur la parcelle, 
uniquement une maison unifamiliale. 

- supprimer la terrasse sur la toiture plate de l’extension  
- rajouter une légende complète et numérotée sur les élévations 
- prévoir un revêtement de toiture qui ne soit pas sombre (choisir des tuiles en terre cuite), 

opter pour l’intégration des panneaux solaires dans le revêtement de la toiture, 
- réappliquer des petits-bois sur le châssis du bow window du rez-de-chaussée 
- prévoir une clôture dont la hauteur de la partie pleine ne dépasse pas celle du muret 

d’alignement, au niveau du trou prévu dans ce dernier à gauche de la parcelle ; une hauteur 
supplémentaire limitée à celle de la haie (1,8m) peut être acceptable si sa constitution est 
légère ; 

Considérant que, suite à la notification de ces avis, le demandeur a introduit des plans 

modificatifs, conformément à l’art. 191 du CoBAT ; 

Considérant que les modifications apportées au projet sont plus larges que celles demandées 

par la commission de concertation et le collège des bourgmestre et échevins ; qu’elles ont 

entraîné la nécessité de la tenue d’une nouvelle enquête publique et de la présente 

commission de concertation ; 

Considérant que la demande modifiée (indice II) tend plus précisément à : 

- mettre en conformité la construction d’une extension  
- mettre en conformité le remplacement des châssis, l’aménagement des combles et 

plusieurs différences de taille ou de forme entre le bâtiment construit et les derniers plans 
autorisés (largeur des portes de garage, hauteur du sous-sol, aspect du pignon du volume 
d’entrée, suppression et ajout de volets en bois, largeur des lucarnes et de fenêtres) 

- isoler la toiture et le placer de panneaux photovoltaïques 
- créer un accès vers le fond du jardin depuis la voirie 



- supprimer la piscine existante (construite sans permis) et construire une nouvelle piscine 
de forme rectangulaire ainsi qu’une cabane de jardin de 12 m² 

Considérant que la demande déroge à la prescription 2 b) (implantation) du PPAS n°28 en ce 

qu’une partie du garage et l’extension du rez-de-chaussée sont construits partiellement en 

dehors de la zone bâtissable prévue et à la prescription 2 d) du même PPAS en ce que la 

toiture de l’extension est plate et pas à versant ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes et 

travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 

Considérant que le PPAS prévoit un retrait de 5 m avec la limite mitoyenne de droite pour 

l’implantation des bâtiments ; que le volume à mettre en conformité (extension) est n’est établi 

qu’à 3,5 m de l’axe mitoyen ; 

Considérant que la superficie construite en dehors de la zone de bâtisse est de 7,5 m² ; 

Considérant que cette extension abrite une chambre d’ami dotée de sa propre salle de bain et 

un bureau ; qu’on y accède soit par le garage, soit la façade latérale droite ; 

Considérant que la demande modifiée (indice II) clarifie bien le statut unifamilial de la maison ; 

Considérant que l’aménagement de surface de plancher supplémentaire est de nature à 

améliorer les qualités résidentielles du bien ;  

Considérant que les agrandissements du garage et du volume qui le surplombe au premier 

étage ne portent que sur 25 cm en largeur et 32 cm en profondeur ;  

Considérant qu’il s’ensuit également une modification de l’aspect de la façade avant, en ce 

que les portes de garage sont 20 cm plus larges qu’initialement prévu ; 

Considérant que ces modifications sont relativement peu perceptibles ; qu’elles s’intègrent 

discrètement dans le cadre urbain environnant et sont acceptables ; 

Considérant que ces volumes supplémentaires (garage et extension) sont acceptables au 

regard de la taille de la parcelle ; 

Considérant que les plans indiquent que la majorité de la toiture plate de l’extension sera 

occupée par des panneaux photovoltaïques ; 

Considérant cependant que le placement de tels panneaux à cet endroit est dispensé de 

permis ; que cette toiture est accessible depuis la salle de jeu via une porte-fenêtre à double 

ouvrant et que des garde-corps établis sur le pourtour de la toiture sont dessinés les plans et 

élévations ; 

Considérant que cela tend à donner à la toiture plate une destination de terrasse accessible ; 

Considérant que le bien faisant l’objet de la demande présente une importante zone de cours 

et jardin et des espaces extérieurs de qualités ; 

Considérant que l’aménagement d’une terrasse en hauteur, ne donnant que depuis un local 

accessoire, parait superflu ; que cela est inopportun dès lors que des nuisances sont générées 

par son utilisation ou son aménagement ; 

Considérant qu’il convient de supprimer des plans les garde-corps établis sur le pourtour de 

la toiture plate, d’en prévoir un dans l’encastrement de la porte-fenêtre et de préciser que cette 

toiture est inaccessible ; 

Considérant que les plans (indice II) sont modifiés en commission de concertation afin de 

supprimer les garde-corps établis sur le pourtour de la toiture plate et d’en placer un dans 

l’encastrement de la porte-fenêtre ; qu’ainsi la toiture plate est inaccessible et ne peut être 

utilisée en terrasse ; 

Considérant que les dérogations à la prescription 2 b) (implantation) du PPAS n°28 et à la 

prescription 2 d) (toiture) sont acceptables ; 

Considérant qu’une salle de bain, un bureau et une chambre ont été aménagés sous les 

combles ; 

Considérant que ces locaux sont conformes aux prescriptions en vigueur ; qu’ils participent à 

l’amélioration des qualités résidentielles du bien ; 



Considérant que les plans d’origine prévoyaient une hauteur sous plafond de 2,34 m au sous-

sol ; que cependant, le bien a été construit en ne prévoyant que 2 m de hauteur sous plafond 

pour ces locaux ; 

Considérant qu’il ne s’agit que des caves ; qu’il ne parait pas envisageable de remédier à cela 

sans réaliser de travaux disproportionnés par rapport au désagrément causé par cette 

situation ; 

Considérant que diverses modifications ont été apportées à la façade avant (ajout / 

suppression de quelques volets en bois, modification de certaines largeurs de baies) ; 

Considérant que la plupart de ces modifications semblent avoir été apportées à la construction 

du bien et ne modifient pas de nature substantielle son aspect architectural ; qu’elles sont 

acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement communal sur les 

bâtisses en matière de clôture et avant-corps (art. 4) en ce qu’il est prévu de supprimer une 

partie du muret à l’alignement ; 

Considérant que la suppression de ce muret est projetée afin de créer un accès carrossable 

vers le jardin ; 

Considérant que cet accès carrossable ne mènera pas à un emplacement de stationnement, 

mais uniquement au jardin ; 

Considérant que la présence d’un accès se justifie vu la taille du terrain et la nécessité, le cas 

échéant, d’y accéder avec des engins de chantier ; 

Considérant cependant qu’il convient de prévoir une clôture dont la hauteur de la partie pleine 

ne dépasse pas celle du muret d’alignement, au niveau du trou prévu dans ce dernier à gauche 

de la parcelle ;  

Considérant que l’élévation projetée modifiée (indice II) présente bien un portail en bois de ton 

beige dont la hauteur se limite à celle du muret d’alignement ; qu’aucune grille n’est prévue 

par-dessus ce portail ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement communal sur les 

bâtisses en matière de clôtures et avant-corps (art. 4) est acceptable ; 

Considérant que le projet modifié (indice II) prévoit l’ensemble des menuiseries (châssis, porte 

de garage, porte d’entrée) en bois, de couleur beige ; 

Considérant que tous les châssis présentent des croisillons ; qu’ainsi les façades du bien 

présentent une belle harmonie et une esthétique travaillée ; 

Considérant que la légende des éléments de façade est complète et correctement indiquée ; 

Considérant que le projet prévoit d’isoler la toiture principale entre chevrons, ainsi que d’opérer 

une rehausse de 4 cm au-dessus des chevrons ; 

Considérant que cela préserve les pignons à gradins qui participent à la qualité architecturale 

de la maison ; 

Considérant que le revêtement prévu sera en tuile de couleur terre cuite naturelle ; 

Considérant que les panneaux photovoltaïques sont intégrés au parement de la toiture et pas 

placés par-dessus ; que cela participe à la qualité architecturale du bien ; 

Considérant que la piscine actuelle, d’une surface d’environ 85 m², est construite de façon 

presque contigüe à la limite mitoyenne de droite ; que la surface établie en dehors de la zone 

bâtissable est d’environ 15 m² ; 

Considérant que les photographies aériennes montrent que cette piscine est présente depuis 

au moins 1961, et ce dans sa forme actuelle (doubles ovales reliés entre eux) ; 

Considérant que la demande tend à supprimer cette piscine et à en reconstruire une 

rectangulaire ; 

Considérant que cette nouvelle piscine sera entièrement dans la zone bâtissable du PPAS ; 

qu’elle aura une surface de 54 m², soit 30 m² de moins que la piscine actuelle ; 



Considérant que cette nouvelle piscine se situera en dehors de la projection au sol de toute 

couronne d’arbre, au contraire de la piscine actuelle qui est en partie située sous la couronne 

d’un cèdre particulièrement remarquable ; 

Considérant que ce changement participera également à l’augmentation de la surface de 

pleine terre sur la parcelle ; 

Considérant dès lors que la suppression de la piscine actuelle et son remplacement par une 

piscine rectangulaire est acceptable ; 

Considérant que les plans précisent que la piscine ne subira aucun traitement au chlore, mais 

sera traitée au sel électrolysé ; 

Considérant qu’une cabane de jardin de 12 m² est prévue afin d’abriter les installations 

techniques de la piscine et de servir de cabine de change ; 

Considérant que cette cabane est située à 5 m de la limite mitoyenne de droite, et totalement 

dans la zone bâtissable du PPAS ; 

Considérant que sa taille est raisonnable au vu de la surface de la parcelle ; que son 

établissement est acceptable ; 

Considérant que sa hauteur est précisée en commission et rajoutée sur les plans ; qu’elle se 

limite à 3 m à son faîte ; 

Considérant que la piscine sera chauffée via un système de pompe à chaleur ; 

Considérant que l’unité extérieure de la pompe à chaleur sera placée contre la façade latérale 

de la cabane de jardin, du côté du centre de la parcelle ; 

Considérant qu’ainsi, les nuisances sonores seront redirigées vers la parcelle du demandeur 

et pas les parcelles voisines ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

 

Avis favorable.  

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-

DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du PPAS n°28 en matière 

d’implantation (II, B) et de toiture (II, D) ainsi qu’à l’art. 4 du règlement communal sur les 

bâtisses en matière de clôture et avant-corps sont octroyées et le permis peut être délivré. 

 

Gunstig advies.  

 

Gezien het unaniem gunstig advies van de overlegcommissie, dat in aanwezigheid van 

URBAN-DU en de gemeente is uitgebracht, worden de afwijkingen van de voorschriften 

van PPAS nr. 28 inzake inplanting (II, B) en overkapping (II, D) en van artikel 4 van de 

gemeentelijke verordening inzake gebouwen met betrekking tot omheiningen en 

voorpleinen toegestaan en kan de vergunning worden afgegeven. 

 
7ème OBJET 

 

Dossier 18346 – Demande de Monsieur MEURRENS pour rehausser la toiture et créer 
un niveau supplémentaire, rue du Villageois 32 
 
Dossier 18346 – Aanvraag van Mijnheer MEURRENS met betrekking tot het verhogen 
van het dak en een extra niveau creëren, Dorpelingstraat 32 
 

 



 
au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle et zone 

d'intérêt 
culturel, historique, esthétique ou d'embellissement ( ZICHEE) 
au PPAS : le bien se situe dans le périmètre du plan particulier 
d'affectation du sol « PPA N° 26 VAL DUCHESSE PRIEURE », ayant fait 
l'objet d'un arrêté de type « Loi 62 - Arrêté PM Tot » en date du 
02/10/1981. 
 

DESCRIPTION : rehausser la toiture et créer un niveau supplémentaire 
 

ENQUETE : du 02/03/2023 au 16/03/2023, une réclamation nous est parvenue en 
cours d’enquête. Elle concerne principalement : 

- la création d’un niveau supplémentaire avec l’aménagement de 
grandes ouvertures prévues à tous les niveaux dans le projet, ce 
qui créerait plusieurs vues tant sur la terrasse du n° 34 que sur la 

pièce de vie située au rez‐de‐chaussée,    
- la création de ce niveau supplémentaire ruinerait en outre la 

luminosité de la cour du n° 34 
- l’équilibre architectural actuel qui serait altéré 

 
 

MOTIFS : - application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire)  

- dérogations aux art.4 (profondeur de la construction), art.5 
(hauteur de la façade avant) et art.6 (toiture d'une construction 
mitoyenne) du titre I du RRU 

- Art. 126§11 Dérogation à un PPAS : dérogation à la prescription 
IV, d) du plan particulier d'affectation du sol n° 26 (toiture - zone 
C) 

 
 

AUDITION : Monsieur MEURRENS, le demandeur, Monsieur LORIAUX, l'architecte, 
Monsieur LOOVERIE et Madame KESTELOOT, les réclamants. 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou 

d'embellissement (ZICHEE), zone d'habitation à prédominance résidentielle et zone d'intérêt 

culturel, historique, esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du sol arrêté 

par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment et en ce que le 

bien se situe dans le périmètre du plan particulier d'affectation du sol (PPAS) « PPA N° 26 

VAL DUCHESSE PRIEURE », ayant fait l'objet d'un arrêté de type « Loi 62 - Arrêté PM Tot » 

en date du 02/10/1981 ; 

Considérant qu’il s’agit de rehausser la toiture et créer un niveau supplémentaire dans une 

petite maison villageoise datant de 1909 ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la rehausse de la façade et toiture avant avec création d’un niveau supplémentaire 

habitable recouvert de zinc ; 



- la création d’une terrasse en toiture arrière ; 

- la modification de la façade avant par la suppression d’un enduit lisse en lieu et place de 

l’enduit à faux joints ; 

- la mise en peinture des châssis existants en couleur anthracite ; 

- la suppression de murs à l’intérieur du rez-de-chaussée ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 02/03/2023 

au 16/03/2023 et qu’une lettre de réclamation (n°34 voisin) a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que cette réclamation porte principalement sur : 

- la création d’un niveau supplémentaire avec l’aménagement de grandes ouvertures 
prévues à tous les niveaux dans le projet, ce qui créerait plusieurs vues tant sur la 
terrasse du n° 34 que sur la pièce de vie située au rez‐de‐chaussée ;   

- la création de ce niveau supplémentaire ruinerait en outre la luminosité de la cour du 
n° 34 ; 

- l’équilibre architectural actuel qui serait altéré ; 
 

Considérant que la maison actuelle d’une superficie d’environ 108 m² dispose de deux 

chambres à l’étage en situation de droit ; que la demande porte sur la création d’une troisième 

chambre par l’adjonction d’un niveau supplémentaire avec rehausse de façade à l’avant et à 

l’arrière et rehausse de toiture ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 

matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture-hauteur (titre I, art. 6) en ce que la rehausse 

arrière dépasse en profondeur et hauteur d’environ 50 cm le profil mitoyen le plus élevé, à 

savoir celui du numéro 34 ; 

Considérant par conséquent que la dérogation arrière est faible et n’est pas en soi de nature 

à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 

en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture-hauteur (titre I, art. 6) pour l’arrière sont 

acceptables ; 

Considérant qu’une terrasse est créée dans la rehausse de toiture à l’arrière ; que celle-ci ne 

bénéficie qu’à un grenier et ne se justifie pas en l’espèce ; 

Considérant que la rehausse arrière (nord-ouest) au premier et deuxième étages étant limitée 

en profondeur n’emporte pas de perte notable de luminosité sur le fonds voisin ; que celle-ci 

n’excède pas les inconvénients et charges qu’il est raisonnable de supporter entre propriétés 

voisines ; 

Considérant que les vues engendrées à l’arrière sont des vues obliques ; que celles-ci ont 

disparu du nouveau code civil ; 

Considérant qu’en ce qui concerne les vues droites, la distance d’1,90m prévue par le code 

civil est respectée ; 

Considérant la suppression de murs porteurs au rez-de-chaussée combinée à la destruction 

d’un w-c extérieur permet l’extension des pièces de vie au rez et premier arrière en un volume 

vitré sur 2,8m² ; que l’habitabilité de la maison s’en trouve augmentée ; 

Considérant que la demande déroge aux articles 3 (superficie minimale) et 10 (surface 

éclairante) du titre II du règlement régional d’urbanisme en ce que la cuisine et salon du rez 

de font que 22 m² au lieu de 28 m² et en ce que la chambre principale créée au 2ème étage ne 

bénéficie pas non plus de la superficie minimale de 14 m² ;  

Considérant de plus que la surface éclairante de la chambre du 1er étage n’atteint pas le 

minimum exigé par le règlement régional d’urbanisme (2m² au lieu de 2,2m²) ; 



Considérant que les pièces du rez sont tributaires d’une situation existante ; que la dérogation 

au premier étage est minime, qui plus est pour une chambre existante ; que s’agissant de la 

chambre principale au 2ème étage, celle-ci est tributaire de la présence de l’escalier ; 

Considérant que les dérogations aux articles 3 (superficie minimale) et 10 (surface éclairante) 

du titre II du règlement régional d’urbanisme sont en l’état acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 

matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) en ce que la façade nouvelle dépasse la 

façade voisine du numéro 34 (la plus haute) de 23 cm ; 

Considérant que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière 

de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) peut sembler faible en soi mais que cette rehausse 

en plan vertical emporte par là même un déséquilibre trop important (2m) par rapport à la 

hauteur de la façade de la maison voisine la moins élevée ; 

Considérant que cette dérogation au règlement régional d’urbanisme en matière de hauteur 

de façade avant (titre I, art.5) n’est dès lors pas acceptable en l’espèce ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour dérogation 

au PPAS n°26 en ce que celui-ci prévoit en sa prescription IV, d) (toiture - zone C) une hauteur 

maximale sous corniche de 7 m alors que la rehausse de façade avant porte la hauteur sous 

corniche à 8m 25, soit 1,25 m plus haut que le maximum prévu au PPAS, ce qui est excessif au 

vu de la typologie de la maison ainsi que de celle de sa voisine de gauche (n°30); 

Considérant que la rehausse de la toiture par-delà la rehausse de façade emporte en l’espèce 

une rupture d’équilibre nettement trop marquée avec les autres maisons de même typologie 

formant l’ensemble du bas de la rue ; 

Considérant que le principe d’une simple rehausse de toiture n’est pas exclu en l’espèce étant 

donné la présence de la maison voisine du numéro 34 construite concomitamment et 

présentant une hauteur de façade et toiture plus élevée ; que néanmoins, en lieu et place du 

projet tel que présenté, une rehausse composée d’une simple toiture à la Mansart serait plus 

appropriée en l’espèce ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour actes 

et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en application 

de la prescription particulière 21 du PRAS ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 

immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 

§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que la façade se verra recouverte d’un enduit lisse de teinte blanche avec 

maintien des châssis en bois dont la couleur passera du bleu foncé à l’anthracite ; 

Considérant que la corniche sera maintenue en bois de ton anthracite ; que le soubassement 

reste en pierre bleue ; 

Considérant que la rehausse sera habillée en façade et en toiture par du zinc de ton 

anthracite ; que le zinc foncé constitue également en l’espèce un matériau trop impactant dans 

une rue dont l’expression architecturale des façades est principalement de teinte claire ; 

Avis défavorable  

Vu l’avis unanime défavorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-

DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 

en matière de profondeur (titre I, art. 4), de toiture – hauteur (titre I, art. 6) pour l’arrière et en 

matière de superficie minimale ( titre II, art.3) et d’éclairement (titre II, art.10) sont acceptées. 

La dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière de façade avant 



(titre I, art.5 du RRU) est refusée. La dérogation au PPAS n°26 en termes de toiture 

(prescription IV, d) est également refusée. 

 

Ongunstig advies  

Gezien het unanieme ongunstige advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 

aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen op de 

voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige verordeningen wat betreft diepte 

(titel I, art. 4), dakbedekking - hoogte (titel I, art. 6) voor de achterzijde en wat betreft 

minimale oppervlakte (titel II, art. 3) en verlichting (titel II, art. 10) aanvaard. De afwijking 

van de voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige verordening betreffende 

de voorgevel (titel I, art.5 van de RRU) wordt geweigerd. De afwijking van PPAS nr. 26 

op het gebied van dakbedekking (voorschrift IV, d) wordt eveneens geweigerd. 

 
8ème OBJET 

 

Dossier 18363 – Demande de Monsieur et Madame PICARDA - REGENT pour modifier 
la façade avant, réaménager l'intérieur et modifier des baies à l'arrière d'une maison 
unifamiliale sise rue de la Vignette 132 
 

Dossier 18363 – aanvraag van Mijnheer en Mevrouw Pierrick & anne-sophie PICARDA-

REGENT met betrekking tot het wijzigen van de voorgevel, het aanpassen van het huis 

en het wijzigen van de baaien op de acgterkant van een ééngezinswoning, Kleine 

Winjngaardstraat, 132. 

 

 

ZONE : au PRAS : zone d’habitation 
 

DESCRIPTION : modifier la façade avant, réaménager l'intérieur et modifier des 
baies à l'arrière d'une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : Néant. Uniquement pour avis 
 

MOTIF : -   application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 
  
  

AUDITION : Madame REGENT, les demandeurs, Monsieur LANNOOTE, l'architecte. 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d’habitation du plan régional d'affectation du sol 

arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 

Considérant qu’il s’agit de modifier la façade avant, réaménager l'intérieur et modifier des baies 

à l'arrière d'une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- Le remplacement de la porte d'entrée et d’un châssis en façade avant 
- Le réaménagement de l'intérieur et la modification des escaliers 
- La modification des baies à l'arrière 



Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 

immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 

§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que la porte d’entrée actuelle est en bois, sans vitrage à l’exception d’une imposte 

vitrée fixe ; 

Considérant que la demande tend à remplacer cette porte par une nouvelle porte en bois de 

ton brun vitrée avec la partie inférieure panneautée en bois ; que le vitrage sera translucide / 

opalin ; 

Considérant que les fenêtres de l’étage sont en bois, de ton brun et que leur cintrage épouse 

celui des baies ; que le châssis double ouvrant est remplacé à l’identique (bois de ton brun, 

cintrage épousant celui de la baie) ; 

Considérant que les ombres sont dessinées sur les châssis ; que cela empêche une lecture 

aisée des plans au niveau des parties supérieures des baies mais qu’il convient de noter que 

la forme des châssis épouse le cintrage des baies dans lesquelles ils s’insèrent ; 

Considérant que les modifications apportées à la façade avant sont relativement discrètes et 

que l’aspect original est correctement conservé, préservant ainsi les qualités architecturales 

de la construction ; 

Considérant que la demande tend également à décloisonner les espaces du rez-de-chaussée 

et modifier l’escalier menant au rez-de-jardin afin de mieux lier les espaces de séjour (salon 

au rez-de-jardin, cuisine et salle à manger au rez-de-chaussée) ; 

Considérant que la façade arrière du rez-de-jardin est modifiée afin d’y intégrer une large baie 

vitrée éclairant le salon ; 

Considérant que les transformations tendent à créer des espaces aérés, lumineux et 

confortables ; 

Considérant qu’un auvent translucide protège la terrasse contigüe au salon des intempéries ; 

Considérant qu’ainsi, la maison comprend trois chambres (dont une suite parentale avec 

mezzanine au +2 / combles) et deux salles de douches ; 

 Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

 

 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-

DU et de la Commune, le permis peut être octroyé. 

 

Gunstig advies. 

 

Gezien het unaniem gunstige advies van het overlegcomité, dat in aanwezigheid van 

URBAN-DU en de gemeente is uitgebracht, kan de vergunning worden verleend. 

 

 

9ème OBJET 
 

Dossier 18416 – Demande de Monsieur et Madame RULKIN- GONZALEZ GUTIERREZ 
pour rénover une maison unifamiliale isolée sise avenue Louis Vercauteren 27 
 

Dossier 18416 – Aanvraag van Mijnheer en Mevrouw Guy & Katia RULKIN-GONZALEZ 

met betrekking tot het renoveren van een ééngezinswoning, Louis Vercauterenlaan 27. 



 

 

ZONE : au PRAS : zones d'habitation à prédominance résidentielle  
 

au PPAS : le bien se situe dans le périmètre du plan particulier 
d'affectation du sol « N° 26 VAL DUCHESSE PRIEURE », ayant fait 
l'objet d'un arrêté en date du 02/10/1981. 
 

DESCRIPTION : rénover une maison unifamiliale isolée 
 

ENQUETE : du 09/02/2023 au 23/02/2023, deux réclamations nous sont parvenues 
en cours d’enquête. Elles concernent principalement : 

- L’implantation inappropriée des principaux aménagements 
(carport, local poubelle et vélo) car hors zone d’implantation du 
PPAS, ainsi que leur manque d’intégration dans le cadre urbain 
environnant et les nuisances visuelles qui découlent du 
rétrécissement de l’écart entre les propriétés du 27 et du 31 

- Le stationnement en zone de recul et son caractère visible 
(carport ouvert de 2,92m de haut et pas garage fermé) 

- La nécessité de la nouvelle fenêtre créée en façade latérale droite 
jugée de nature à engendrer des vues directes sur la terrasse 
arrière, le jardin, la chambre, le bureau et la cuisine du voisin du 
n° 31 ;  
 

MOTIFS : - dérogations aux art.11 (aménagement de la zone de recul) et art.12 
(aménagement des zones de cours et jardins) du titre I du RRU 

- dérogation à l'article 3 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(zone de recul et zone latérale non-aedificandi - jardinet) 

- dérogations aux prescriptions III, b) (implantation), III, f) (garages) et 
VI (zone verte) du plan particulier d'affectation du sol n° 26 

  
AUDITION :                         /// 

 
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle, et d'intérêt 

culturel, historique, esthétique ou d'embellissement (ZICHEE), du plan régional d'affectation 

du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment et 

en ce que le bien se situe dans le périmètre du plan particulier d'affectation du sol (PPAS) « 

N° 26 VAL DUCHESSE PRIEURE », ayant fait l'objet d'un arrêté en date du 02/10/1981 ; 

Considérant qu’il s’agit de rénover une maison unifamiliale isolée ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- le réaménagement de la zone de recul et la création d’une nouvelle zone de parcage de 
plain-pied ; 

- la création d’un local vélo et poubelle en zone de retrait latéral droit ; 

- la mise en place des haies le long du trottoir, d’un portail et d’un portillon ; 

- l’agrandissement de la lucarne en toiture latérale droite et l’aménagement des combles ; 

- la restructuration des espaces internes : création de nouvelles baies, agrandissement du 
hall d’entrée, reconfiguration de l’escalier…etc. ;  



- la suppression de la coursive existante et la création d’une nouvelle terrasse en « L » à 
l’angle de la façade arrière et de la façade latérale gauche ; 

- la modification des baies et des menuiseries en façades ; 

- la modification de la cheminée existante ; 

- l’installation d’un système de ventilation de type « D » et  des panneaux photovoltaïques 
en toiture latérale gauche ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 09/02/2023 

au 23/02/2023 et que deux lettres de réclamations ont été introduites en cours d’enquête ; 

Considérant que ces réclamations portent principalement sur :  

- L’implantation inappropriée des principaux aménagements (carport, local poubelle et 
vélo) car hors zone d’implantation du PPAS, ainsi que leur manque d’intégration dans 
le cadre urbain environnant et les nuisances visuelles qui découlent du rétrécissement 
de l’écart entre les propriétés du 27 et du 31 

- Le stationnement en zone de recul et son caractère visible (carport ouvert de 2,92 m 
de haut et pas garage fermé) 

- La nécessité de la nouvelle fenêtre créée en façade latérale droite jugée de nature à 
engendrer des vues directes sur la terrasse arrière, le jardin, la chambre, le bureau et 
la cuisine du voisin du n° 31 ;  

Considérant que le bien faisant l’objet de la demande est une maison unifamiliale construite 

dans les années 1962, de type rez-de-jardin+ R+1 + les combles ; 

Considérant qu’il s’agit de réaménager la zone de recul, et de créer une nouvelle zone de 

parcage en plain bien ; 

Considérant que la demande déroge à la prescription (III – f) en matière de garage du PPAS 

n°26, au règlement régional d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre 

I, art. 11), et aux articles 3 (aménagement de la zone de recul) et art.4 (clôture et muret à rue) 

du règlement communal sur les bâtisses, en ce qu’une aire de parcage serait aménagée dans 

la zone de recul, et que le muret à rue serait supprimé ; 

Considérant que le bien dispose en situation d’un droit, d’un garage situé au sous-sol 

accessible depuis la rue via une rampe présentant une pente de 18,5 % ; 

Considérant qu’il est précisé dans la note explicative que cette pente serait impraticable aux 

véhicules électriques actuels ; que la recherche d’une mise en conformité conduirait à une 

pente de plus ou moins 24% ;  

Considérant qu’une coupe présentant cet état de choses devrait être jointe au dossier ; 

Considérant que le PPAS n° 26, dans lequel se situe le bien impose un minimum d’un 

emplacement de parcage par logement, celui-ci pouvant être intégré à la construction ou établi 

sous celle-ci ; 

Considérant que le projet prévoit dès lors, de réaffecter le garage existant en un local bureau 

/home cinéma, et de remblayer la pente existante ; qu’un nouvel espace de parcage sous 

forme de carport serait aménagé en plain-pied, au-dessus du volume du garage existant ; 

Considérant que le nouveau volume de toit du carport, de type toiture plate en aluminium, 

serait intégré à l’habitation principale afin d’avoir une continuité visuelle au niveau des 

façades ; qu’il participera également à l’intégration visuelle du nouveau pare-soleil pour la 

chambre principale ; 



Considérant que la rampe existante remblayée serait recouverte de dalles engazonnées pour 

permettre d’une part, l’accès au nouvel espace de parcage, et d’autre part, une 

perméabilisation de cette zone ; 

Considérant qu’il est précisé dans la note explicative que le choix d’une construction en dur 

en lieu et place du carport engendrerait un espace intérieur réduit et inexploitable pour le 

parcage d’une voiture ; 

Considérant toutefois que l’aspect ouvert de ce carport pourrait être de nature à générer des 

nuisances visuelles pour le voisinage ;  qu’il y a lieu de proposer une solution esthétique d’un 

écran végétal mince entre le garage et la limite mitoyenne de gauche ; 

Considérant que ce nouvel espace de parcage se situe dans la zone constructible prévue par 

le PPAS ; qu’il s’intègre relativement bien à la construction existante ; que le projet est dès lors 

conforme à la prescription III – f (garage) du PPAS ; 

Considérant que la demande porte également sur la création d’un abri vélo et local poubelle ;  

Considérant que ces deux entités, bien que faisant partie d’un même volume, seraient 

séparées dans l’usage ; 

Considérant que la demande déroge également au RRU en matière d’aménagement de la 

zone de retrait latéral (art. 11, Titre I) et aux prescriptions III, b) (implantation), et VI (zone 

verte) du plan particulier d'affectation du sol n° 26 en ce que ce local vélo et poubelle serait 

implanté en zone de retrait latéral droit, en dehors de la zone bâtissable, et dans la zone verte 

du PPAS ;  

Considérant que ce PPAS limite l’affectation de la zone verte à celle de jardins privés ; 

considérant toutefois que cet abri à une superficie inférieure à 9 m², qu’il pourrait être considéré 

comme accessoire au jardin ; 

Considérant qu’il serait accolé à la maison principale et aligné à la façade avant du bien ; qu’il 

présente une largeur de 1,80 m, une profondeur de 4,94 m et une hauteur sur toiture de 3,17 

m ; qu’il s’intègre relativement bien à la construction existante ; 

Considérant qu’il est implanté à 2,64 m de la limite mitoyenne avec le n°31 ; que cet axe 

mitoyen est marqué par une haie d’une hauteur de près de 2 m ; que dès lors les nuisances 

visuelles et olfactives susceptibles d’être engendrées vers le voisin mitoyen seraient très 

limitées ; 

Considérant que cet abri serait revêtu de tôle en métal déployé de ton brun-gris moyen, que 

sa toiture serait une continuité du volume de toit du carport, ce qui justifie la hauteur sur toiture 

de 3,17 m ;   

Considérant que ce volume de toiture, bien que continu et bien intégré à la façade, aurait 

tendance à attirer beaucoup de chaleur et à augmenter l’effet d’îlot de chaleur de par son 

matériau et sa teinte (aluminium de teinte anthracite) ;  

Considérant dès lors que le choix d’une toiture végétalisée reste plus opportun, car il limiterait 

l’effet d’îlot de chaleur et permettrait une meilleure intégration du bien dans le tissu environnant 

et paysager ;    

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                

Considérant que le projet prévoit également la création d’une haie, d’un portail et d’un portillon 

à rue ; que le muret existant serait détruit ; 



Considérant que les accès depuis le portail et le portillon serait recouvert de dalles de gazon 

perméables, et le chemin donnant accès à l’entrée principale de la maison en dalle de 

schistes ; 

Considérant que le portillon permet de desservir l’entrée secondaire du bien situé du côté 

latéral droit, et également le local vélo ; que cet accès permet aux habitants de jouir d’une 

entrée de service spécifique ; 

Considérant qu’une nouvelle citerne d’eau serait installée sous la zone de recul ; que cela 

suppose une imperméabilisation de cette partie de la zone de recul ; qu’il serait préférable de 

déplacer cette citerne sous l’accès de la voiture afin d’éviter une réduction de la zone de pleine 

terre du jardin ; 

Considérant que le muret à rue devrait être reconstruit ; qu’il y a dès lors lieu de prévoir un 

muret à rue d’une hauteur (20 cm et 50 cm) conformément à l’art.4 du RCB et de planter la 

haie à l’arrière de ce muret ; 

Considérant que ces aménagements, sous réserve des modifications améliorent 

considérablement la qualité de la zone de recul, la visibilité depuis l’espace public et l’accès à 

la maison ; 

Considérant dès lors que la dérogation à l’article 4 (clôture et avant corps) du règlement 

communal sur les bâtisses n’est pas acceptable ; que par contre, celles aux prescriptions du 

règlement régional d'urbanisme en matière de zone de recul (titre I, art. 11) aménagement des 

zones de retrait latéral (titre I, art.12), à l’article 3 (aménagement des zones de recul) du 

règlement communal sur les bâtisses et au PPAS n° 26 en matière de garage (III – f), 

d’implantation (III, b) et zone verte (VI) sont acceptables, moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que la demande porte également sur une restructuration des espaces internes 

de la maison ; 

Considérant que le 1er étage serait réaménagé en deux chambres spacieuses de 19 m² et 20 

m², attenantes à une salle de bain intégrant une toilette ; 

Considérant que la lucarne existante serait transformée et agrandie de près de 1 m de largeur 

;  que celle-ci permettrait d’avoir suffisamment d’éclairage naturel dans la chambre « 2 » ; 

Considérant toutefois que cette nouvelle baie dans la chambre « 2 », issue de 

l’agrandissement du chien-assis est susceptible de générer des vues vers le voisin mitoyen 

n°31 ; qu’il serait préférable de la supprimer et d’opter éventuellement pour un élargissement 

de la fenêtre en façade arrière tout en respectant l’alignement avec le châssis de la terrasse ; 

Considérant que cette nouvelle lucarne aurait un parement en zinc à joint debout de ton gris 

anthracite en accord avec le carport et l’abri vélo ; qu’elle s’intègre relativement discrètement 

à la nouvelle couverture de la toiture constituée de tuiles plates également de ton gris 

anthracite ; 

Considérant qu’au rez-de-chaussée, le hall d’entrée serait reconfiguré et agrandi d’une 

extension de près de 1 m de profondeur ; que l’escalier existant en « L » serait transformé en 

un escalier droit ce qui permettrait d’avoir une cuisine plus grande ; 

Considérant que le rez-de-jardin serait aménagé en un espace polyvalent (bureau / home 

cinéma) communicant avec une salle de bain, une buanderie et un local technique ;  

Considérant que des murs et des baies seraient créés dans le but d’avoir des espaces 

continus, mieux éclairés et communicants ;  



Considérant que le séjour bénéficierait d’une nouvelle baie toute hauteur donnant sur une 

nouvelle terrasse de plain-pied s’inscrivant dans la zone de bâtisse ; 

Considérant que la coursive existante serait supprimée ; qu’une nouvelle coursive également 

en forme « L » entre la façade arrière et la façade latérale gauche serait créée ; 

Considérant qu’en façade arrière, cette coursive aurait l’aspect d’une terrasse sur pilotis avec 

un accès direct vers le jardin ; qu’elle dispose d’une profondeur de 2,98 m et est attenante au 

séjour et à la cuisine ; 

Considérant qu’au vu de sa configuration et de la taille de la parcelle, cette nouvelle coursive 

n’est pas de nature à nuire aux qualités résidentielles du voisinage ; qu’elle s’intègre 

discrètement à l’architecture du bien ; 

Considérant que le dossier a été également soumis à l’avis de la commission de concertation 

pour actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 

application de la prescription particulière 21 du PRAS ; 

Considérant que la demande porte aussi sur la modification des menuiseries ; 

Considérant les châssis existants en situation de droit, en matériau bois, seraient remplacés 

par de nouveaux châssis en aluminium de ton gris ; que toutefois les rives de la toiture seraient 

maintenues en bois de ton blanc ; 

Considérant que  ces menuiseries s’intègrent relativement discrètement  au bien tout en 

rehaussant son aspect contemporain ; 

Considérant que le bien bénéficierait d’un nouveau système de ventilation (système D), que 

celui-ci serait installé dans les combles ; 

Considérant que des panneaux solaires seraient installés sur le versant latéral gauche de 

toiture en plus de la pompe à chaleur ; que ces panneaux sont conformes au règlement 

régional d’urbanisme en la matière ; 

Considérant l’amélioration des capacités énergétiques ainsi que des conditions de confort et 

d'habitabilité du logement ; 

Considérant que la nature des travaux envisagés, sous réserve des modifications, ne seraient 

pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- Proposer une solution esthétique d’un écran végétal mince entre le garage et la limite 
mitoyenne de gauche,  

- Végétaliser la toiture du carport et de l’abri vélo, 
- Donner des détails des matériaux à propos de l’espace abri vélos et local poubelles sur la 

droite,  
- Prévoir un parement en briquettes (au lieu de celui en fibrociment) de la même dimension 

des briques existantes de façade,  
- Déplacer la citerne sous l’accès voiture et prévoir un muret de 20 cm à 50 cm de hauteur 

qui délimite le trottoir de la propriété privée, 
- Supprimer la fenêtre de la chambre sur la façade de droite dans le nouveau chien assis et 

éventuellement élargir la fenêtre en façade arrière tout en respectant l’alignement avec le 
châssis de la terrasse,  

- Préciser dans la légende le matériau et la teinte de la toiture du carport, 



- Fournir une coupe longitudinale dans la pente actuelle au garage présentant son caractère 
impraticable, 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 

de URBAN-DU et de la Commune, la dérogation à l’article 4 (clôture et avant corps) du 

règlement communal sur les bâtisses est refusée, tandis que les dérogations aux prescriptions 

du règlement régional d'urbanisme en matière de zone de recul (titre I, art. 11) aménagement 

des zones de retrait latéral ( titre I, art.12), à l’article 3 ( aménagement des zones de  recul) du 

règlement communal sur les bâtisses et au PPAS n° 26  en matière de garage (III – f), 

d’implantation (III, b) et  zone verte (VI) sont octroyées moyennant le respect des conditions 

émises et adaptation des plans en conséquence. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 

délivrance du permis. 

 

Gunstig advies onder de volgende voorwaarden: 

 

- Een esthetische oplossing van een dun begroeid scherm tussen de garage en de 
linker partijlijn,  

- vegetatie op het dak van de carport en het fietsenhok, 
- Details verstrekken over de materialen voor de fietsenstalling en vuilnisbak rechts,  
- Voorzie bakstenen gevelbekleding (in plaats van vezelcement) van dezelfde grootte 

als de bestaande gevelstenen,  
- Verplaats de tank onder de autotoegang en zorg voor een laag muurtje van 20 cm 

tot 50 cm hoogte dat het trottoir afbakent van het privéterrein, 
- Vermeld in de legenda het materiaal en de kleur van het carportdak, 
- Een lengtedoorsnede in de huidige helling van de garage verstrekken waaruit de 

onuitvoerbaarheid blijkt, 

 

Gelet op het unaniem positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 

aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, wordt de afwijking van artikel 4 

(omheining en voorgevel) van de gemeentelijke bouwverordening geweigerd, terwijl de 

afwijkingen van de voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige verordening 

betreffende de setback zone (titel I, art. 11), de inrichting van de zijdelingse setback 

zones (titel I, art. 12 ), artikel 3 (inrichting van de achterwaartse zones) van het 

gemeentelijk bouwreglement en PPAS nr. 26 met betrekking tot garages (III - f), situering 

(III, b) en de groene zone (VI) worden toegestaan mits de gestelde voorwaarden worden 

nageleefd en de plannen dienovereenkomstig worden aangepast. 

Wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het schepencollege worden voorgelegd 

voordat de vergunning wordt afgegeven. 

 

10ème OBJET 
 

Dossier 18400 – Demande de Monsieur et Madame GIFFARD-LAVILLE pour isoler la 
toiture par l'extérieur et créer une lucarne à l'arrière d'une maison unifamiliale sise 
chaussée de Tervuren 77A 

Dossier 18400 – aanvraag van Mijnheer en Mevrouw Cyrille en LAETITIA GIFFARD-

LAVILLE met betrekking tot het isoleren van het dak van buitenaf en het creëren van 

een dakkapel achteraan van een ééngezinswoning, Tervuursesteenweg 77 A. 

 



 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation, le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : isoler la toiture par l'extérieur et créer une lucarne à l'arrière d'une 
maison unifamiliale 
 

ENQUETE : du 02/03/2023 au 16/03/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête.  
 

MOTIFS : -  dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - hauteur) 
  
 

AUDITION : Monsieur et Madame GIFFARD-LAVILLE, les demandeurs, Monsieur de 
SAUVAGE, l'architecte  
 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, le long d’un espace structurant du plan 

régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié 

subséquemment ; 

Considérant qu’il s’agit de isoler la toiture par l'extérieur et créer une lucarne à l'arrière d'une 

maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la création d’une lucarne en toiture arrière ; 

- l’isolation de la toiture (sarking 15 cm) ; 

- le remplacement de la couverture de toiture ; 

- le remplacement d’un velux existant par un velux de grande taille ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 02/03/2023 

au 16/03/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 

matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que la toiture nouvelle dépassera de 15 cm la toiture 

voisine sise au même niveau ; 

Considérant que la toiture nouvelle sera recouverte de tuiles de ton noir ; qu’un nouveau velux 

sera placé à l’avant ; 

Considérant par conséquent que la modification est minime et n’est pas de nature à porter 

préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 

en matière de toiture (titre I, art. 6) est acceptable ; 

Considérant par ailleurs qu’une lucarne sera placée sur le pan de toiture arrière ; qu’elle est 

non visible depuis l’espace public ;  

Considérant que cette lucarne permet d’améliorer notablement l’habitabilité de la grande 

chambre sous toiture, également grâce à la pose du  velux à l’avant ; 

Considérant que sa couverture sera en ardoises artificielles avec châssis en pvc blanc ; qu’une 

descente d’eau pluviale en zinc de ton naturel est adossée à l’une des joues ; 

Considérant que cette lucarne arrière est conforme au règlement régional d’urbanisme ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 



 

Avis favorable unanime 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de URBAN-

DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 

matière de toiture – hauteur (titre I, art. 6) est octroyée et le permis d'urbanisme peut être 

délivré. 

 

Unaniem gunstig advies 

Gezien het unaniem gunstige advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 

aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, wordt de afwijking van de voorschriften 

van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften inzake dakbedekking - hoogte 

(titel I, art. 6) verleend en kan de stedenbouwkundige vergunning worden afgegeven. 

 

11ème OBJET 
 

Dossier 18395 – Demande de Monsieur et Madame WILS-HELLEBUYCK pour 
transformer et agrandir une maison unifamiliale (extension à l'arrière du rez-de-
chaussée), rue Albert Meunier 66 
 
Dossier 18395 – aanvraag van Mijnheer en Mevrouw WILS-HELLEBUYCK met 
betrekking tot het verbouwen en uitbreiden van een ééngezinswoning (uitbreiding 
achteraan de gelijkvloerse verdieping en isolatie van het dak), Albert Meunierstraat 66 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : transformer et agrandir une maison unifamiliale (extension à 
l'arrière du rez-de-chaussée) 
 

ENQUETE : du 04/03/2023 au 18/03/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 (toiture 
- hauteur) du titre I du RRU 

- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

  
  

AUDITION : Monsieur et Madame WILS-HELLEBUYCK, les demandeurs, Messieurs 
CALLEWAERT-VLIEBERGH-VERRIER, l'architecte.  
 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 

arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 

Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale (extension à l'arrière 

du rez-de-chaussée) ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la transformation de l’extension à l’arrière du rez-de-chaussée (ancien pigeonnier) et la 
création d’une nouvelle extension,  



- l’isolation par l’extérieur de la façade arrière et de la toiture de l’extension,  

- des transformations intérieures ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 04/03/2023 

au 18/03/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la demande concerne une maison unifamiliale mitoyenne construite avant 

1932 ; 

Considérant qu’à l’origine, le bien avait une fonction de café au rez-de-chaussée et de 

logement aux étages ;  

Considérant qu’au vu des photos aériennes de l’époque, une extension semble avoir été 

réalisée à l’arrière du rez-de-chaussée en 1953, sans l’obtention préalable d’un permis 

d’urbanisme ; que cette extension abritait un pigeonnier ;  

Considérant qu’en 1995, un permis d’urbanisme a été délivré (PU 12520) pour la suppression 

du café au rez-de-chaussée et la transformation du bien en une habitation familiale ; que le 

permis autorisait également la réalisation  d’une extension abritant la cuisine entre le séjour et 

l’extension arrière existante (pigeonnier) ; que ce permis d’urbanisme est le seul dossier 

d’archive pour ce bien ;  

Considérant qu’aujourd’hui, en situation existante de fait, les pièces de vie se situent au rez-

de-chaussée dans le bâtiment principal et dans les extensions arrières (cuisine, buanderie et 

annexe) ; 

Considérant qu’aux étages, se trouvent les chambres (4 chambres dont une avec mezzanine 

dans les combles) et salles de bain ; que ces chambres sont conformes aux dispositions du 

règlement régional d’urbanisme en matière d’habitabilité ;  

Considérant que les extensions présentes au rez-de-chaussée, en situation de fait, sont mal 

agencées, diminuent l’apport de lumière naturelle dans les pièces de vie et ne permettent pas 

une liaison aisée vers le jardin et les espaces extérieures ;  

Considérant que le présent projet vise dès lors à transformer les extensions présentes à 

l’arrière du rez-de-chaussée afin de devenir une partie intégrante de la maison unifamiliale et 

prévoit dès lors la conservation de l’ancien pigeonnier ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 

matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que la profondeur de cette 

extension (ancien pigeonnier) dépasse de 1,02 m en profondeur la construction mitoyenne la 

plus profonde (n°70), en ce que la façade arrière de cette extension est isolée par l’extérieur 

et en ce que sa hauteur dépasse d’environ 1,55 m la toiture mitoyenne la plus haute (n°70) ;  

Considérant que l’extension arrière (ancien pigeonnier) présente une hauteur d’environ 5,50 

m avec une toiture en pente ;  

Considérant qu’elle permettra d’accueillir la cuisine (23 m²) ;  

Considérant que des baies sont ouvertes en façade arrière et en toiture latérale de l’extension 

afin de créer une ouverture sur l’extérieur et un apport de lumière naturelle dans les pièces de 

vie ;  

Considérant que de nouvelles baies sont également ouvertes dans la partie haute des façades 

les façades Nord et Sud de manière à créer des vues vers la cuisine depuis la chambre du 1er 

étage ; 

Considérant que la façade de l’extension sera couverte d’un bardage bois de teinte naturelle 

Considérant que cette extension existe depuis 1953 ; que le volume de l’extension existante 

n’est pas modifiée mis à part pour l’isolation par l’extérieur de sa façade arrière et sa toiture ;  

Considérant qu’il convient d’obtenir l’accord enregistré du voisin mitoyen (n°70) pour le 

placement d’un isolant sur sa parcelle au 1er étage ;  



Considérant que l’extension n’a pas fait l’objet de plaintes lors de l’enquête publique ; 

Considérant la présence d’autres extensions dans le quartier avoisinant ;  

Considérant qu’une zone de cours et jardins confortable est maintenue ;  

Considérant par conséquent que cette extension n’est pas de nature à porter préjudice aux 

qualités résidentielles du voisinage ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 

en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont acceptables ; 

Considérant que le projet prévoit également de revoir l’extension abritant la cuisine existante ;  

Considérant que la toiture plate de cette extension est remplacée par une verrière de manière 

à apporter de la lumière naturelle aux pièces situées à l’avant de la maison, côté rue (bureau 

et salon) ;  

Considérant que le projet propose également la création d’une nouvelle extension (sur la partie 

gauche de la parcelle) de manière à lier les espaces salle à manger et les espaces de jeux/coin 

lecture ; que cette extension accueillera le petit salon et la salle à manger (environ 23 m²) ;  

Considérant que cette extension de type Rez-de-chaussée + toiture plate ; que la toiture est 

végétalisée et non accessible ;  

Considérant que cette extension présente une hauteur d’environ 3 m et une profondeur 

d’environ 9,60 m ;  

Considérant que pour réaliser cette extension, le mur mitoyen est prolongé sur 3 m de 

profondeur  

Considérant que des lanterneaux sont placés afin de maximiser l’apport de lumière naturelle 

dans les pièces de vie ;  

Considérant que la façade de la nouvelle extension sera recouverte d’un enduit de teinte claire 

similaire à la façade arrière de la maison ;  

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 

immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 

§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que les menuiseries sont en bois de teinte naturelle ; que la division des châssis 

du rez-de-chaussée et du 1er étage a été modifiée ;  

Considérant que ces modifications s’intègrent relativement bien aux qualités architecturales 

du bien.  

 

Avis favorable à la condition suivante : 

- obtenir l’accord enregistré du voisin mitoyen (n°70) pour le placement d’un isolant sur sa 
parcelle au 1er étage  

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 

de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 

d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont 

octroyées.  

 

L’accord enregistré du voisin mitoyen (n°70), pour le placement d’un isolant sur sa parcelle au 

1er étage, sera fourni préalablement à la délivrance du permis. 

Goedkeuring onder de volgende voorwaarde: 



- het verkrijgen van de aangetekende toestemming van de aangrenzende buurman (nr. 70) 
voor het plaatsen van isolatie op zijn perceel op de 1e verdieping  

 

Gelet op het unaniem voorwaardelijk gunstig advies van de overlegcommissie, 

uitgebracht in aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen 

van de voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften inzake 

diepte (titel I, art. 4) en dakbedekking - hoogte (titel I, art. 6) toegestaan.  

 

De aangetekende instemming van de aangrenzende buurman (nr. 70), voor het plaatsen 

van isolatie op zijn perceel op de 1e verdieping, zal worden verstrekt voordat de 

vergunning wordt afgegeven. 

 

12ème OBJET 
 

Dossier 18429 – Demande de Madame MAHOVALD pour mettre en conformité la 
création d’une extension en façade arrière et la modification des menuiseries d’une 
maison unifamiliale sise rue de le Moulin à Papier 37 
 

Dossier 18429 – aanvraag van Mevrouw Monique MAHOVALD met betrekking tot het 

conform stellen van het bouwen van een uitbreiding aan de achterzijde en het wijzigen 

van de ramen, Papiermolenstraat 37. 

 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité la création d'un extension en façade arrière et 
la modification des menuiseries d'une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : du 02/03/2023 au 16/03/2023, aucune réclamation ne nous est parvenue 
en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 (toiture 
- hauteur) du titre I du RRU 
   

 
AUDITION : Madame MAHOVALD, la demanderesse, Monsieur PONSAR, 

l'architecte. 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 

arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 

Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité la création d'un extension en façade arrière et 

la modification des menuiseries d'une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur la mise en conformité de : 

- la création d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée et du 1er étage,  
- la création d’une chambre supplémentaire au 2ème étage,  
- la modification des menuiseries en façade avant ;  



Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 02/03/2023 

au 16/03/2023 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours d’enquête ; 

Considérant que la présente demande concerne une maison unifamiliale mitoyenne de type 

bel-étage de 1954 ; qu’en 1969, un permis a été délivré pour créer un appartement une 

chambre au 2ème étage (PU 10399) ;   

Considérant qu’aujourd’hui le bien est redevenu une maison unifamiliale et qu’il est aménagé 

de la manière suivante :  

- Sous-sol : caves,  
- Rez-de-chaussée : garage, bureau, sanitaires, 
- 1er étage : salon, salle à manger, cuisine et véranda, 
- 2ème étage : 3 chambres et une salle de bain ; 

Considérant que la demande porte sur la mise en conformité de la création d’une extension à 

l’arrière du rez-de-chaussée et du 1er étage ;  

Considérant qu’au rez-de-chaussée une extension de 13 m² a été réalisée permettant d’abriter 

une buanderie ; que sur la toiture plate de cette extension, une véranda d’une superficie de 13 

m² a été construite ;   

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 

matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que cette extension de 

type Rez+1 dépasse en hauteur et profondeur le mitoyen le plus profond (n°39) ; 

Considérant que l’extension dépasse d’environ 1 m de profondeur le mitoyen le plus profond 

(n°39) et dépasse d’environ de 2,5 m de hauteur le mitoyen le plus haut (n°35) ;  

Considérant que la véranda construite est une structure légère composée de verre et 

d’aluminium ;  

Considérant qu’elle est implantée en léger retrait des limites mitoyennes ;  

Considérant qu’au vu des orthophotoplans, cette extension semble présente depuis les 

années 1970  ;  

Considérant que les parois latérales de la véranda sont composées de vitres et que des vues 

droites sont donc engendrées vers les deux mitoyens ;  

Considérant qu’il s’agit de l’extension la plus haute dans les maisons avoisinantes ; qu’en effet, 

les extensions présentes sont limitées au rez-de-chaussée ;  

Considérant que l’octroi d’une extension de type Rez+1 risque de créer un précèdent dans le 

quartier ;  

Considérant que la dérogation en hauteur est importante (2,5 m de dépassement du mitoyen 

le plus haut) ;  

Considérant, en outre, que cette extension a un impact sur l’ensoleillement de la terrasse du 

n°35 ;  

Considérant par conséquent que cette extension est de nature à porter préjudice aux qualités 

résidentielles du voisinage ; 

Considérant qu’il convient dès lors de supprimer la véranda sur la toiture plate et végétaliser 

la toiture : qu’il convient également de soit prévoir des garde-corps aux portes-fenêtres, soit 

transformer ces portes-fenêtres en fenêtres ;  

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 

en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont acceptables, moyennant 

certaines adaptations ; 



Considérant que la demande porte sur plusieurs transformations intérieures ;  

Considérant que l’appartement d’une chambre au deuxième étage a été supprimé pour être 

remplacé par des chambres pour la maison unifamiliale ;  

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 

matière de superficie plancher (titre II, art. 3) en ce que les plus petites chambres ne possèdent 

pas une superficie plancher de 9 m² ; 

Considérant que la superficie indiquée dans les plans du 2ème étage pour la chambre 1 est 

incorrecte ; que cette chambre présente en réalité une superficie plancher d’environ 12 m² ; 

que dès lors la dérogation en matière de superficie plancher ne porterait que sur la chambre 

n°02 de 8m² ; que la dérogation est minime (1m²) et dès lors acceptable ;  

Considérant qu’il convient dès lors de corriger la superficie plancher dans le chambre 01 au 

2ème étage (chambre d’environ de 12 m² et non de 8 m²) ;  

Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 

en matière de superficie plancher (titre II, art. 3) est acceptable, moyennant certaines 

adaptations ; 

Considérant que la demande porte enfin sur les modifications des menuiseries en façade 

avant ;  

Considérant que la porte de garage a été remplacée par une porte sectionnelle de couleur 

blanche et que la porte d’entrée en en bois de ton naturel ;  

Considérant que les châssis ont été modifiés par des châssis en PVC de ton blanc ;   

Considérant que ces modifications ne portent pas préjudice aux qualités architecturales du 

bien.  

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- à l’arrière du 1er étage, supprimer la véranda sur la toiture plate et végétaliser la toiture, 

- à l’arrière du 1er étage, soit prévoir des garde-corps aux portes-fenêtres, soit transformer 
ces portes-fenêtres en fenêtres,  

- corriger la superficie plancher dans le chambre 01 au 2ème étage (chambre d’environ de 12 
m² et non de 8 m²). 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 

de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 

d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) et de 

superficie plancher (titre II, art. 3) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises 

et adaptation des plans en conséquence. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 

délivrance du permis.  

 

Gunstig advies onder de volgende voorwaarden: 

- de veranda op het platte dak verwijderen aan de achterzijde van de 1ste verdieping 
en het dak vergroenen, 

- aan de achterzijde van de 1ste verdieping, leuningen aanbrengen bij de openslaande 
deuren of de openslaande deuren ombouwen tot ramen,  

- de vloeroppervlakte in kamer 01 op de 2de verdieping verbeteren (kamer van 
ongeveer 12 m² in plaats van 8 m²). 

 



Gelet op het unaniem positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 

aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen van de 

voorschriften van de gewestelijke stedenbouwkundige voorschriften wat betreft diepte 

(titel I, art. 4) en dak - hoogte (titel I, art. 6) en vloeroppervlakte (titel II, art. 3) verleend 

onder voorbehoud van naleving van de gestelde voorwaarden en aanpassing van de 

plannen dienovereenkomstig. 

 

12ème OBJET 
 

Dossier 18441 – Demande de Madame LEDUC pour créer une extension, isoler les 
façades et la toiture, agrandir une lucarne, remplacer les châssis et poser des panneaux 
photovoltaïques en toiture arrière, chaussée de Wavre 1867 – 1875 
 
Dossier 18441 –Aanvraag van Mevrouw LEDUC strekkende tot het creëren van een 
aanbouw, het isoleren van de gevels en het dak, het vergroten van een dakraam, het 
vervangen van de kozijnen van de 2 woningen en het plaatsen van fotovoltaïsche 
panelen op het achterdak, waversesteenweg 1867-1875  
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : créer une extension, isoler les façades et la toiture, agrandir une 
lucarne, remplacer les châssis et poser des panneaux 
photovoltaïques en toiture arrière 
 

ENQUETE : du 02/03/2023 au 16/03/2023, une réclamation nous est parvenue en 
cours d’enquête. Elle concerne principalement : 

 la nécessité de préserver le caractère bucolique de cette zone  
pour son écosystème ainsi que son cachet patrimonial ; 

 trois lettres de soutien nous sont également parvenues, notant 
que la demanderesse rénove son bien dans le respect du lieu et 
de son voisinage. 

 
MOTIFS :  dérogations aux art.5 (hauteur de la façade avant) et art.6 (toiture 

- hauteur) du titre I du RRU 

 dérogation à l’article 13 (écoulement des eaux pluviales) du RCB 

 application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (bien à l'inventaire) 

 application de l'art. 237 du COBAT (zone de protection d'un bien 
classé (actes et travaux modifiant les perspectives sur ce bien 
classé ou à partir de celui-ci)) 

  
AUDITION : Madame LEDUC, la demanderesse, Monsieur CLAUS, l'architecte. 

 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, du plan régional d'affectation du sol 

arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 

Considérant qu’il s’agit de créer une extension, isoler les façades et la toiture, agrandir une 

lucarne, remplacer les châssis et poser de panneaux photovoltaïques; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 



- la création d’une extension en façade avant du bien n°1875, 
- l’isolation des façades avant et latérale du bien n° 1875 ; 
- l’isolation de la façade arrière et du pignon gauche du bien n°1867,  
- l’isolation des toitures et des lucarnes des deux maisons, 
- l’agrandissement de la lucarne/lanterneau en façade avant du bien n°1867, 
- le remplacement des châssis des deux maisons, 
- la modification de la porte d’entrée du bien n°1867, 
- la pose des panneaux photovoltaïques en toiture latérale du bien n°1875, 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 02/03/2023 

au 16/03/2023 et qu’une lettre de réclamation et trois lettres de soutien ont été introduites en 

cours d’enquête ; 

Considérant que cette réclamation porte principalement sur : 

 la nécessité de préserver le caractère bucolique de cette zone pour son écosystème 
ainsi que son cachet patrimonial ; 

 trois lettres de soutien nous sont également parvenues, notant que la demanderesse 
rénove son bien dans le respect du lieu et de son voisinage. 

 
Considérant que la demande porte sur deux maisons mitoyennes deux façades, de style 

ouvrier, de type R+1+ les combles, construites probablement dans les années 1930, et faisant 

partie d’un clos « clos du Bergoje » ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la CRMS en application de l'art. 237 du 
COBAT (zone de protection d'un bien classé (actes et travaux modifiant les perspectives sur 
ce bien classé ou à partir de celui-ci)) ; que nous n’avons point reçu d’avis de la CRMS à ce 
jour sur la demande ;  

Considérant toutefois que les modifications à apporter sur les biens n’auraient aucune 
incidence directe sur le bien protégé (Maison et atelier Oleffe) dont ils font partie de la zone 
de protection ; 
Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 

immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 

§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant qu’il s’agit de créer une extension au rez-de-chaussée en façade avant du bien 

n°1875 ; 

Considérant que cette extension présente une profondeur de 1,25 m ; qu’elle s’étend sur toute 

la largeur de la façade du bien et qu’elle resterait alignée à l’extension du voisin mitoyen ;  

Considérant qu’elle permet d’agrandir la superficie du séjour du bien qui passerait dès lors de 

9,93 m² à 14,09 m² ; 

Considérant qu’elle bénéficie d’une grande baie vitrée intégrante la porte d’entrée ; que ce 

choix permet d’avoir un apport en éclairage naturel suffisant pour cette pièce de vie, et donc 

une amélioration des qualités d’habitabilité du bien ; 

Considérant que l’architecte a précisé en commission que la toiture plate de cette extension 

n’est pas accessible ; qu’elle serait aménagée avec des bacs à plantes placés contre le garde-

corps afin d’agrémenter la vue depuis la chambre « 1 » située au 1er étage ;  

Considérant cette chambre « 1 » bénéficierait dès lors d’une nouvelle porte-fenêtre créée à 

cet effet, qui permettrait également un éclairage optimal du local ; 



Considérant que cette extension n’est pas de nature à nuire aux qualités résidentielles du 

voisinage ; qu’elle n’est pas visible depuis l’espace public et qu’elle n’engendre pas de vues 

indiscrètes vers les voisins ; 

Considérant que cette façade avant serait isolée, qu’elle serait à nouveau recouverte d’un 

enduit de teinte claire identique à l’existant ; que les nouvelles menuiseries seraient également 

en bois de teinte grise ; 

Considérant que la façade latérale du n°1875, ainsi que les façades arrière et latérale du 

n°1867 seraient isolées ; que l’isolant utilisé aurait une épaisseur de près de 15 cm                                                                                                                                                                                                                                                        

et serait revêtu d’un enduit de teinte claire uniforme ;  

Considérant que cette isolation dépasse de très peu le voisin mitoyen, soit de 9 cm ; que dès 

lors, la dérogation au règlement régional d’urbanisme en matière de profondeur (art.4, titre I) 

existante est minime et donc acceptable ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort du bien ;  

Considérant toutefois que dans le cadre de l’isolation du mur pignon de la maison n°1867, il y 

a lieu de fournir un accord signé et enregistré avec le voisin mitoyen concerné, car l’épaisseur 

de l’isolant y compris celui de l’enduit seraient en surplomb sur sa parcelle ; 

Considérant que la demande porte également sur l’isolation des toitures des deux maisons ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 

matière de toiture - hauteur (titre I, art. 6) en ce que l’isolation de la toiture du bien n°1867 

entraînerait une rehausse du faîte de cette toiture de 16 cm par rapport aux voisins mitoyens; 

Considérant que le revêtement existant des toitures, à savoir des tuiles de couleur rouge, 

serait maintenu ;  

Considérant l’amélioration des performances énergétiques des biens, ainsi que le maintien de 

certaines qualités architecturales ; 

Considérant qu’au vu de la nature de la dérogation, elle est acceptable ; 

Considérant que la lucarne/lanterneau existante en toiture avant du bien n°1867 serait 

démontée et reconstruite ; que la nouvelle lucarne serait légèrement plus grande que celle 

existante, mais garderait la même esthétique ;  

Considérant que cette lucarne donne dans la chambre n°2, que l’agrandir permet d’améliorer 

la superficie habitable ainsi que la surface nette éclairante de cette pièce ; 

Considérant que cette lucarne serait recouverte d’un capot en aluminium, avec des joues en 

zinc pré-patiné ; qu’elle reste intégrée à la toiture ainsi qu’à la façade du bien ; 

Considérant que la demande porte également sur les modifications en façade avant du bien 

n°1867 ; que celle-ci déroge au règlement régional d’urbanisme en matière d’hauteur de la 

façade avant (art.5, titre I) en ce que cette façade serait rehaussée de 10 cm par rapport au 

voisin mitoyen le plus haut ;  

Considérant cette dérogation est essentiellement due à une rehausse de la planche de rive de 

la toiture ; qu’un parement identique à celui existant serait réalisé au niveau de cette rehausse ;  

Considérant que les châssis seraient remplacés par des nouveaux châssis en bois de teinte 

grise, de type double vitrage ;  



Considérant que la porte d’entrée serait remplacée par une nouvelle porte similaire à celle 

existante avec du vitrage en lieu et place du panneau existant ; 

Considérant que ces modifications s’intègrent relativement discrètement à l’architecture du 

bien ; 

Considérant dès lors que la dérogation au règlement régional d’urbanisme en matière 

d’hauteur de la façade avant (art.5, titre I) est acceptable ;  

Considérant toutefois qu’il y a lieu de prévoir, en façade avant du bien n°1867, une descente 

d’eau en zinc ; que la dérogation au règlement communal sur les bâtisses en la matière (art.13) 

n’est pas acceptable ; 

Considérant que la demande porte enfin sur la pose des panneaux photovoltaïques en toiture 

latérale du bien n°1875 ; 

Considérant que cette installation est conforme au règlement régional d’urbanisme ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

l’uniformisation de la couleur des menuiseries des deux biens ; 

Considérant que les transformations envisagées ne sont pas de nature à porter préjudice aux 

qualités résidentielles du voisinage ni au cadre bucolique existant ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

maison n°1875 : 

 porter la mention « inaccessible » sur la toiture plate de la nouvelle extension,  

 maison n°1867 :  

 prévoir un tuyau de descente d’eau conforme à l’art. 13 du RCB en façade avant, 

 fournir un accord notarié, enregistré et signé avec le voisin mitoyen n°1865 pour 
l’isolation du mur pignon ; 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 

de URBAN-DU et de la Commune, la dérogation à l’article 13 du règlement communal sur les 

bâtisses en matière d’écoulement des eaux pluviales est refusée, tandis que les dérogations 

aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière d’hauteur de la  façade avant 

(titre I, art. 5) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées moyennant le respect des 

conditions émises et adaptation des plans en conséquence  

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 

délivrance du permis. 

Gunstig advies met de volgende voorwaarden: 

huisnr. 1875 : 

- het platte dak van de nieuwe aanbouw als "ontoegankelijk" aan te merken,  

huisnr. 1867:  

- zorgen voor een regenpijp conform art. 13 van de RCB aan de voorgevel, 
- zorgen voor een notariële, geregistreerde en ondertekende overeenkomst met de 

aangrenzende buurman nr. 1865 voor de isolatie van de gevel; 

Gezien het unanieme positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in 

aanwezigheid van URBAN-DU en de gemeente, wordt de afwijking van artikel 13 van de 

gemeentelijke bouwverordening met betrekking tot de afvoer van regenwater 

geweigerd, terwijl de afwijkingen van de voorschriften van de gewestelijke 



stedenbouwkundige voorschriften met betrekking tot de hoogte van de voorgevel (titel 

I, art. 5) en de dak - hoogte (titel I, art. 6) worden toegestaan op voorwaarde dat de 

gestelde voorwaarden worden nageleefd en de plannen dienovereenkomstig worden 

aangepast.  

Wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het Schepencollege worden voorgelegd 

alvorens de vergunning wordt verleend. 

 

14ème OBJET 
 

Dossier 18440 – Demande de Monsieur et Madame VANSANTVOET-DECAMP pour 
rénover et agrandir une maison unifamiliale sise avenue des Meuniers 35 
 

Dossier 18440 – aanvraag van Mijnheer en Mevrouw Stéphane en Dominique 

VANSANTVOET-DECAMP met betrekking tot het renoveren en het vergoten van een 

ééngezinswoning, Mulderslaan 35. 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : rénover et agrandir une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : Néant. Uniquement pour avis 
 

 
MOTIF : 

   
application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 
 

 
AUDITION : Madame DECAMP, la demanderesse, Monsieur GALOUX, l'architecte. 

 
 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, du plan régional d'affectation du sol 

arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001, tel que modifié subséquemment ; 

Considérant qu’il s’agit de rénover et agrandir une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la création d’une extension en façade arrière sur deux niveaux (sous-sol et rez-de-
chaussée) 

- la création d’une seconde extension au 1er étage ; 

- lamodification des menuiseries en façade avant ; 

Considérant que la demande porte sur une maison unifamiliale mitoyenne construite dans les 

années 1932, de type sous-sol + R+1+ les combles ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 

immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, 

§ 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant qu’il s’agit de créer une extension en façade arrière sur deux niveaux (sous-sol 

et rez-de-chaussée) ; 



Considérant que cette extension s’étendrait sur toute la largeur de la parcelle ; qu’elle aurait 

des profondeurs de 5,12 m et  2,90 m respectivement au sous-sol et au rez-de-chaussée ; 

qu’elle présenterait dès lors des superficies de planchers respectifs de 22 m² et 13,09 m² ; 

Considérant qu’elle est conforme au règlement régional d’urbanisme en la matière en ce 

qu’elle serait de moins de 3 m (soit de 2,90 m) plus profonde que le voisin mitoyen le moins 

profond, et resterait alignée au voisin mitoyen le plus profond ; 

Considérant qu’elle abriterait au sous-sol / rez-de-jardin, une nouvelle salle de loisir en 

communication directe avec le jardin et attenante à un local WC et un local rangement ;  

Considérant qu’au niveau du rez-de-chaussée, ce volume permet d’offrir un espace de vie plus 

confortable ; 

Considérant que cette extension serait isolée de l’extérieur pour un meilleur confort thermique 

et énergétique ; que le projet prévoit également une isolation de l’extension du mur mitoyen 

avec le voisin n°37 ;  

Considérant d’une part que l’extension de mur mitoyen doit être en maçonnerie pleine de 28 

cm, dont 14 cm de part et d’autre de l’axe mitoyen conformément à l’article 7 du règlement 

communal sur les bâtisses ;  

Considérant d’autre part qu’il y a lieu de fournir, dans le cadre de l’isolation par l’extérieur de 

ce mur, un accord signé et enregistré avec le voisin concerné, ou le cas échéant adapter les 

plans ;  

Considérant que la demande porte également sur la création d’une extension au 1er étage 

attenante à la chambre 1 ; que cette dernière serait construite contre le mur mitoyen avec le 

voisin n°33 ; qu’elle s’étendrait sur une largeur de 3,25 m, et sur une profondeur de 2,46 m ; 

Considérant que cette seconde extension permet à la maison de bénéficier d’une chambre de 

13,99 m² ; qu’il s’agit d’une amélioration significative de la situation existante ; 

Considérant que la dérogation existante en matière de superficie minimale (Titre II, art.4)  en 

ce que la maison ne possède pas de chambre de minimum 14 m²  étant minime est 

acceptable ;  

Considérant que l’ensemble de ces extensions auraient comme couverture une toiture plate 

végétalisée extensive ; que celles-ci s’intègrent relativement discrètement dans le tissu 

environnant ;  

Considérant l’amélioration des conditions d’habitabilité et de confort du logement ; 

Considérant que la demande porte enfin sur la modification des châssis en façade avant ; 

Considérant que les châssis existants en PVC de couleur blanche seraient remplacés par des 

châssis en bois laqué de teinte blanche ;  

Considérant l’amélioration des qualités architecturales et esthétiques de la façade avant du 

bien ; 

Considérant que l’ensemble des modifications s’intègrent relativement discrètement au bien ; 

qu’elles ne sont pas de nature à nuire aux qualités résidentielles du voisinage, et qu’elles 

améliorent significativement les conditions d’habitabilité, ainsi que les qualités esthétiques du 

bien ; 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- prévoir une extension du mur mitoyen en maçonnerie pleine de 28 cm d’épaisseur 
conformément à l’article 7 du RCB ; 

- fournir un accord signé et enregistré avec le voisin mitoyen n°37 pour l’isolation par 
l’extérieur de ce mur mitoyen, ou le cas échéant adapter les plans ;  

 



Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en présence 

de URBAN-DU et de la Commune, les dérogations au règlement régional d’urbanisme en 

matière de superficie minimale (art. 4, titre II)  et au règlement communal sur les bâtisses en 

matière  d’épaisseur du murs mitoyen (art.7) sont acceptées moyennant le respect des 

conditions émises et/ou adaptation des plans en conséquence. 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement à la 

délivrance du permis. 

 

Gunstig advies onder de volgende voorwaarden: 

- het voorzien van een 28cm dikke massief gemetselde uitbreiding van de partijmuur in 
overeenstemming met artikel 7 van de GCA; 

- om een ondertekende en geregistreerde overeenkomst met de aangrenzende buurman nr. 
37 voor de uitwendige isolatie van deze partijmuur te voorzien, of indien nodig de plannen 
aan te passen;  

 

Gezien het unaniem positieve advies van de overlegcommissie, uitgebracht in aanwezigheid 

van URBAN-DU en de gemeente, worden de afwijkingen van de gewestelijke 

stedenbouwkundige voorschriften met betrekking tot de minimale oppervlakte (art. 4, titel II) 

en van de gemeentelijke bouwvoorschriften met betrekking tot de dikte van de tussenmuur 

(art. 7) aanvaard onder voorbehoud van naleving van de gestelde voorwaarden en/of 

aanpassing van de plannen dienovereenkomstig. 

Wijzigingsplannen zullen ter goedkeuring aan het Schepencollege worden voorgelegd 

alvorens de vergunning wordt afgegeven. 

 

---------------------------------- 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

  

 


